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.T) Ans  cet  état  de  crife  où  fe  trouve  Tune  des  plus 
puiffanies  & des  plus  opulentes  nations  de  l’Europe  , 
il  eft  impolîible  que  les  vrais  ÔC  bons  citoyens  ne  foient 
pas  vivement  affedés  du  défordre  qui  croît  chaque 
jour  y du  foin  que  mettent  à écarter  l’examen  des 
vrais  principes , quelques-uns  de  ceux  qui  fe  donnent 
en  fpeâacle  à la  nation  ^ ôc  de  l’artifice  avec  lequel 
les  intérêts  particuliers  éludent  ou  combattent  l’intérêt 
généra!.  . ^ 

Un  peuple  généreux  8c  bon  , qui , déplorant  Tu- 
fage  que  l’on  fait  foiivent  des  contributions  qui!  paie 
à l’état , fe  flatte  de  trouver  dans  fon  induftrie  ou  flans 
-l’attachement  qu’il  porte  à fes  rois , des  reflburce's 
toujours  nouvelles , voyoit  avec  douleur  les  diflîpatioris 
qui , à l’ombre  du  trône  , laiflbient  perdre  le  fruit  le 
plus  pur  de  fes  travaux  ^ mais  il  le  voyoit  fans  aigreur , 
& cet  antique  refpeâ  qu’il  porte  à fes  fouverains  , en 
lui  interdifant  les  murmures , ne  lui  perrnèttoit  que  de 
s’exhaler  en  regrets , ou  lui  laiflbit  encore  Tefpérance  , 
que  des  miniftres  fages  ouvriroient  enfin  les  yeux  de 
fes  maîtres  , fur  les  profligahtés  ruineufes  qui  fe  faî- 
(oient  en  leur  nom. 
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Cependant  > le  meilleur  des  rois  a donné  îa  preuve 
la  plus  éclatante  de  la  parfaite  bonne  foi  avec  laquelle 
il  chérit  fes  peuples  .*  il  a donné  un  exemple  que  n’a- 
voic  fourni  aucun  prince  , & qui , dans  fa  générofité 
fublîme  5 ne  fera  peut  être  déformais  imité  par  aucun*: 
il  a rendu  compte  à fon  peuple  dé'  fes  revenus  & de 
fes  dépenfes  i il  n’a  pas  craint  de  fourpettre  à l’exa- 
men de -fes  fujets  les  défordres  où  fes  finances  étoient 
tombées  j il  a déclaré  avec^  vigueur  à fes  miniftres 
qu’il  ne  vouloit  plus  ni  impôts  ni  emprunt , il  a médité 
des^plans  de  r^Tme.  Dirigés  contreies  abus  même 
qui  avoient  occafionné  ces  maux  divers  , il  a afiemblé 
les  notables  de  fon  royaume  , ÔC  avec  cette  noble 
franchife  d’un  pere  qui  communique  à fes  enfans  les 
maux  de  fa  famille  , il  leur  a demandé  leurs  confeiis. 

^ Le  zele  des  notables  n’a  pas  feulement  répondu  aux 
clpérances  de  la  nation il  les  a furpaiîées.  En  cherchant 
-le  remede  défîr.é  , üs  ont  compris  qu’ils  étoient  infuffi- 
f^iS  pour  le  fourbir  : 'ils  ont  propofé  au  monarque  d’af 
•fembler  les  états  généraux  de  la  nation  , de  leur  expo- 
fer  la  longue  ÔC  dôiiloureufe  plaie  de  l’état  , ôc  de  les 
inviter  à la  guérir.  Un  prince  defpotique  eût  rejeté  ce 
confeil  ; ÔC  Louis  XVI  l’adopta. 

Cependant  les  befoins  prefians  de  l’état  exigeoient . 
de  prompts  fecours , des  engagemens  facrés  , la  dette 
•précieufe  de  la  nation  à laquelle  le  monarque  ne  vou- 
•loit  porter  aucune  atteinte  , demandoient  des  contri- 
butions ou  des  emprunts , ôc  forcé  de  renoncer  pour 
quelque  temps  aux  principes  qu’il  s’étoit  faits  , le  mo- 
narque fe  vit  obligé  d’établir  des  impôts  ÔC  de  propo- 
fer  des  emprunts. 

On  propofa  fucceflîvement  l’impôt  du  timbre , l’im- 
pôt territorial  , & le  troifieme  vingtième  : le  premier 
totpboit  en  grande  partie  fur  le  peuple  , le  fécond  af- 
feâoit  les  propriétés , le  troifieme  , par  fa  répartition 
conforme  à fon  inftitution  primitive , grevoit  fur-tour 
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fes  riches' propriétaires.  On  ouvrit  au ffî  des  emprunts. 
C etoit  une  fuite  des  malheurs  de  la  détreffe  du  mo- 
ment J qu’on  ne  pouvoir  ni  fe  paffer  d’argent , ni  en 
^mander.  Le  parlement  de  Paris  refufa  deivérifier  6C 
d’enrégiftrer  les  édits , par  la  raifon  qu’il  n’y  a que  la 
nation  alTemblée  qui  puÜTe  avouer  les  impôts  qu’elle 
doit  fupporfer  : il  déclara  formellement  qu’il  étoit  in- 
compétent 5 qu’il  n’y  avoit  que  les  états- généraux 
qui  enflent  le  droit  d’examiner  les  édits  portant  impo- 
fition  5 déclaration  remarquable  j & qui  fait  époque 
dans  notre  hiftoire.  II  demanda  enfin  la  tenue  des  états- 
généraux  , 8c  le  monarque  la  promit. 

Tout  ce  qui  s’eft  pafle  depuis  a fait  fentir  la  nécef- 
fité  d’une  aflêmbiée  nationale.  Le  parlement , le  clergé, 
la  noblefle  la  .demandent , 5c  le  roi , le  roi  la  délire 
plus  qu’eux  tous  ^5  il  n’a  laifle  échapper  aucune  occafîon 
de  le  témoigner , 5c  d’annoncer  à la  nation  qu’il  vou- 
loit  lui  rendre  une  pjérogative  qui  pouvoir  feule  rétablir 
l’ordre  public.  Exemple  mémorable  , nous  le  répéte- 
rons , qui  doit  toucher  les  Français  de  reconnoiflance  , 
êc  réveiller  le  zele  d’un  peuple  éclairé  , induftrieux  , 
aéfif , ÔC  plein  d’attachement  pour  fes  maîtres.  Enfin , 
cette  aflemblée  a été  fixée  au  mois  de  janvier  pro- 
chain. 

Mais  , comment  fera-t-elle  compofée  ? Quels  y fe- 
ront les  intérêts  particuliers  de  chacun  ? Que  réfultera- 
t’ii  du  choc  de  fes  intérêts  \ Quelles  paflîons  anime- 
ront fes  divers  membres?  Quels  objets  y feront  por- 
tés ? Ce  font  autant  de  queftions  devenues  intéreflantes 
pour  cette  honorable  portion  de  la  nation  françaife  , 
qui,  fe  tenant  loin  des  affaires,  s’occupe  uniquement  de 
contribuer  au  bien  public  par  fon  induftrie  5c  fes  tra- 
vaux. En  un  mot , le  tiers  état  qui  fait  le  bien  public 
fans  briguer  des  récompenfes  , qui  porte  les  charges 
de  bonne  foi  , fans  fe  fouftraire  aux  contributions 
nérales , qui  n a point  de  prérogatives  ôc  qui  n’en  de^ 
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mande  pas , qui  foutient  îe  trône  fans  le  fatiguer  par 
des  réquifitions  importunes  : le  tiers-état  compofé  de 
vingt  millions  de  citoyens  , & qui  y par  conféquent  y 
compofe  prefque  toute  la  nation  , eft  intéfede  à pré- 
voir & ce  qui  doit  être  agité  dans  les  états-généraux  y 
ÔC  quel  en  fera  le  réfultat. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  lui  dire  , & c’eft  précifé- 
ment  cette  ignorance  générale  qui  doit  réveiller  fa  eu- 
riolîté  intérelTée  à ces  débats  , car  il  feroit  abfurde 
qu’on  agitât  fes  intérêts  ÔC  qu’il  y fût  infenfible.  Tout 
le  monde  ignore  quel  fera  le  réfultat  de  ralîemblée  na- 
tionale j mais  auît  mouvemens  divers  qui  agitent  leç 
corps  particuliers  , il  eft  aîfé  de  prévoir  ce  que  de- 
viendroit  l’intérêt  général  y lî  les  vrais  citoyens  ne  pre- 
noient  foin  d’y  veiller.  Nation  françaife  , c’eft  de  vos 
intérêts  ÔC  de  votre  gloire  qu’il  s’agit  / On  va  difpofe^ 
de  votre  fortune  , on  va  réfléchir  fur  la  meilleure  ma^^ 
niere  de  vous  diftribuer  la  juftice  , on  va  folemnelle- 
ment  agiter  des  queftions  importantes,  qui  , jumais, 
jamais  ne  furenepréfentéesà  vingt-quatre  millions  d’hom- 
mes par  un  monarque  puiffant.  Nation  généreufe  , 
vous  verrez  avec  plailir  qu’un  de  vos  concitoyens  vous 
ait  jugé  digne  d’être  réveillée  fur  vos  intérêts  ôc  votre 
gloire  ! ÔC  Ci  les  bornes  de  fes  lumières  ne  lui  permet- 
tent pas  de  jeter  un  grand  jour  fur  ces  objets , vous 
lui  faiirez  gré  de  fes  efforts , & vos  efforts  & le  temps 
vous  donneront  de  plus  grandes  ÔC  plus  parfaites  lu- 
mières. 

I. 

Ce  que  font  les  ajfemhlées  nationales.  Réflexions 
générales  fur  la  confiitution* 

Les  affemblées  nationales  font  des  affemblées  de 
députés  pris  dans  l’étendue  du  royaume  ^ ÔC  choifis 
dans  ce  qu’on  appelle  les  trois  ordres  de  l’étau 
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Ces  ordres  n’ont  pas  toujours  été  eh  itiême  ndtnbrb^ 
D’abord  il  n’y  en  a eu  qu’un  9 enfuite  deux , & enfin 
trois  5 ce  qui  prouve  qu’il  ne. faut  pas  vous ’ laiffer 
éblouir  par  ce  que  vous  difent  des  homnies  intéreffés  à 
maintenir  les  préroga  ives , fouvent  onéreu/es , dont  ils 
jouiflent  : ils  vous  parlent  de  la  conftitution  de  la  mo- 
narchie , des  anciennes  maximes  de  la  monarchie , des 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  : ce  ne  font  que  de 
vains  mots.  Une  feule  chofe  a été  uniforme , c’efi  que 
la  monarchie  eft  la  nation  gouvernée  par  un  roi.  Tout 
le  refte  a changé  , parce  que  tout  change  , ÔC  qu’un 
peuple  au  berceau  ne  peut  former  une  conftitution  , 
établir  des  maximes  6c  des  lois , éternellement  appli- 
cables au  peuple  nombreux , riche  ÔC  puiflant  qui  doit 
fortir  un  jour  de  fon  fein. 

Il  eft  néceftaire  de  développer  cette  penfée.  , 

La  conftitution  d’un  état  eft* ce  qui  le  fait  être  ce 
qu’il  eft  , monarchie , république  , gouvernennent 
mixte , félon  qu’en  ^ un  temps  connu  l’on  s’accorda 
à le  former  : ÔC  les  lois  conftitutives  de  l’état  font  celles 
qui  formèrent  cette  conftitution , qui  la  maintiennent  > 
ÔC  ne  peuvent  être  changées  ou  altérées , fans  que  la 
conftitution  change  ou  s’altere. 

Il  n’y  a que  cela  d’immuable  ; car  s’il  étoît  chan^ 
gé  , ce  ne  feroit  plus  cet  éfat  y c’en  feroit  un  autce. 
Et  quand  je  dis  qu’il  n’y  a que  les  lois  d’immuables  , 
j’entends  qu’il  n’y  a aucun  pouvoir  particulier  qui  puifle 
y toucher  , car  rien  n’empêche  que  l’état  entier  fe 
conftitue  autrement , lorfqu’il  juge  que  ce  changement 
lui  eft  plus  avantageux. 

Mais  il  y a dans  un  état  d’autres  lois  que  les  lois 
conftitutives.  Elles  entrent  dans  fa  geftion,  elles  en 
adminiftrent  les  forn:îes,  elles  veillent  au  bonheur  pu- 
blic. Ces  lois  ne  font  que  les  befbins  ôC  le  bien  gé- 
néral , fanélionnés  par  la  volonté  du  légiflateur  : or  , 
les  befoins  ôC  le  bien  des  citoyens. ÔC  des  fujets  font 


^îes.chofes  relatives  , ils  changent  avéc  les  relations^ 
les  formes  & la  fortune  : donc  ces  dernieres  lois  font 
de  nature  à changer  j ‘ autrement  il  n’y  a aucun  rap- 
port entre  les  principes  que  l’on  garde,  & les  pro- 
grès que  l’on  fait. 

II  ne  faut  donc  pas  confondre  les  lois  conftitutives 
avec  les  lois  adminijiratives  , la  conftitution  avec 
l’adminiftration.  Toute  loi  eft  dans  l’état  & de  l’état  5 
mais  toute  loi  ne  le  conftitue  pas. 

. Un  peuple  fage  ne  touche  gueres  à fa  conftitution  , 
mais  il  retouche  toujours  à fon  adminiftration.  Dans 
une  république  , où  le  peuple  lui-même  eft  légiftateur , 
on  fait;  fans  celle  des  changemens  aux  lois  adminif 
iratives  , & voilà  pourquoi  Locke  vouloir  que  les  Pen- 
lylvaniens  refiflent  leurs  lois  tous  les  cent  ans.  Dans 
une  monarchie  , où  la  légillation  eft  entre  les  mains 
d’un  feul  homme  , ‘les  intérêts  particuliers  font  qu’on 
touche  rarement  aux  lois , & qu’on  ne  les*  refait  que 
lorfqu’elles  font  devenues  abfolument  mauvaifes  , ÔC 
que  les  abus  en  font  devenus  intolérables  : auffi  les 
Xhangemens  qui  amènent  de  nouvelles  lois  y font  mar- 
.qués  par  de  grandes  époques  tandis  que  dans  les 
républiques  ces  changemens  font  journaliers  & fuc- 
ceflîfs  , 6c  ne  font  marqués  par  aucune  époque  dif- 
tinéèe.  La  république  eft  une  maifon  , où  ceux  qui 
l’habitent,  veillent  fans  cefle  à en  réparer  journelle- 
ment les  dégradations,  ou  à l’adapter  à leurs  nouveaux 
befoins.  Le  royaume  eft  une  maifon  qu’on  ne  répare 
que  de  loin  à loin  , rarement  au  gré  de  ceux  qui 
l’habitent  , feulement  quand  on  eft  fatigué  de 
lèùrs  cris.  ' 

6^  Quoiqu’on  retouche  fans  ceflfe  les  lois  adminif- 
tratives  , ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  dire  que 
la  conftitution  eft  attaquée  , puifque  nous  venons 
de  voir  que  ce  font  deux  chofes  très-différentes.  Il 
en  eft  , en  effet , de  la  conftitution  politique  , com- 
me des  divers  établilTemens  que  nous  formons. 

Un 


tJn  homnle  établit  une  rnanufaâufè  ; . il  forme 
u'né  fociété  ; il  en  rédige  les  conditions  : voilà  la 
confthunon  qu*on  refpeéte  toujours.  Mais  il  faut 
enfuite  gérer  & adminiftrer  j & c'eft  à cette  der- 
ïiiere'partie  qu*ôn  retouche  fouvenc  , félon  que  le 
changettient  des  circonftances  Texige. 

Après  cela  , il  y a dans  un  état  > des  formes 
félon  lefquelles  il  eft  adminiftré  ; & je  n'ai  pas 
befoin  de  dire  que  ces  formes  ne  font  pas  la  Conf- 
titution  : elles  y font  adaptées.  Mais  ces  formes 
font  aulfi  de  nature  à changer  ; & de  ce  qu'on 
les  change  , il  ne  s'enfuit  pas  du  tôut  que  la 
conftitucion  foit  changée. 

Ces  diftimStions  pofées , il  s’enfuit  que  noqs  de*- 
vons  nous  défier  des  clameurs  de  ceux  qui  fe  ré- 
'crient  qu’on  attaque  la  conftitution , lorfqu'en  effet 
©n  ne  voudroit  changer  que  l'adminiftration  & les 
formes.  Ceux  à qui  telle  forme  a donné  tels  pri- 
Tileges  , & ceux  à qui  telle  loi  adminiftrative  à 
donné  tel  ou  tel  pouvoir  , font  intérefies  à ce  qu’on 
lie  les  change  pas  : & voilà  pourquoi  ils  appellent 
cette  forme  ^ la  lôi  de  l'état  : voilà  pourquoi  l’on 
dit  toujours  qu’il  faut  refpeéter  les  lois  & les  ufa- 
ges  ; mais  le  cri  en  faveur  de  l’ufage  de  la  cou- 
tume , n’eft  jamais  pouffé  par  le  peuple  , qui  , fa- 
tigué des  abus  , foupire  toujours  après  leur  réforme. 
Obfervez-le  bien  : c’eft  toujours  le  cri  des  Corps 
particuliers  ; chacun  d'eux  appelle  , loi  fondamen-- 
talle  ^ la  loi  qui  lui  donne  des  prérogatives,  de 
l’éclat  ou  de  l'autorité. 

Ils  appellent  donc , conftitution  de  l'état , ce  qui 
i’eft  au  fond  , que  leur  Conftitution  ; & maximes 
d'état , ce  qui  n'eft  que  leurs  maximes.  Cependant 
il  n'y  a qu'une  maxime  d'état , c’eft  le  bonheur  du  peu- 
ple ifalus  populï  (uÿremalex  efto.  Aufïî  né  manquent-ils 
pas  de  dire  , que  le  bonheur  du  peuple  eft  attaché  à k 
confervation  de  ces  maximes  ; mais  ce  font  eux  qui  le 
difent  5 le  peuple  a droit  d'en  appeler,  Ôc  il  peut 
juger , mieux  que  perfonne  , fi  ces  lois  , préten- 
dues fondameutalês  , font  réellement  fon  bonheur* 


Cependant , pour  juftifier  ces  formes  Sc  ces  lois  j 
on  s'appuie  de  leur  ancienneté^;  rhais  lancien- 
jieté  d’une  loi  né  prouve  autre  chofe  5 ilnoiî 
qu’elle  eft  ancienne.  On  s'appuie  de  la  poflelïion  ; 
mais  la  poffeflîon  palTée  n^eft  pas  un  droit  à une 
poffelïîon  éternéllc  ; autrement  il  ne  faudroit  ja- 
mais rien  changer  , même  aux  abus  ; car  les 
jabus  font  une  pblTeÆon  aufïî.  On  s'appuie  de  Thit 
toire  ; ‘ mais  notre  hiftoirc  n’efl  pas  notre  code. 
jSfous  devons  nous  défier  de  la  manie  de  prou- 
Ter  ce  qui  doit  fe  faire  , par  ce  qui , s'eft  fait  ; 
car  c’êft  préciTcment  de  ce  qui  s'eft  fait  que  nous 
■nous  plaignons.* 

Cette  hiftoire  même,  que  no\is  nous  gardons  bien 
^'alléguer  compne  une  loi , & que  nous  n’employons 
que  contre  ceux  qui  la  citent  , rhilloire  témoigneroit 
cbntr’eux  5 car  , en  prouvant  qu’on  a changé  jadis , elle 
les  forceroit  à conclure  qu’on  peut  changer  aujourd  hui. 
Nous  connoiffotis  j en  effet l’époque  de  chacune  des 
lois  , ou  dé  chacun  des  üfagès  , que  leurs  protecteurs 
& leur  protégé,  appellent  loi  fondafnéntale.  Or  chàcuhfe 
’d’elles  a fuccédé  à un  autre  ordrè  des  chofes  ; élle  à 
fait  un  changérrïent,  & ce  changement  dépofe  contr’elléj 
car  de  quel  droit  changerent-ils  les  lois  fondamentales 
qui  exiftoient  auparavant  ? ou  quel  droit  ont- ils  pour 
qu’on  ne  puiffe,  pas  changer  les  leurs  ? Pourquoi  ne 
pourroit^on  pas  faire  aujourd’hui  , ce  qu’on  fit  alors 
pour  leurs  devanciers  ? leur  inftitution  dépofe  donc 
Contre  leurs  principes  , ou  leurs  principes  condamnent 
leur  inftitution. 

Aufti-tôt  qu’il  eft  queftion  d’une  réforme , ceuk  que 
cette  réforme  tbliche  , crient , à la  loi , à la  cbnflitu^ 
tioh  î mais  entendent-ils  là  conftituiion  de  la  mônaf- 
chie  fous  Pharamond  Clovis  ? Non  5 ÔC  ils  feroient 
très- fâchés  qu’on  remît  les  chofes  fur  le  pied  où  elles 
écoient  en  ce  temps-Ià.  Entendent-ils  les  formes  qui 
exiftoient  fous  la  première  race  ? Pas  davantage  , cas 


êlles  ne  font  p^s  les  mêmes  que  celles  qui  e^cîftent  aa- 
jo'Ufc}’lîi;ii.  Eft'Ç'e  enfin  les  formes  & les  lois  de  la  fé- 
conde ^ & même  du  commencement  de  troifîeme 
rgce  ? N.on.pIus  ^ cgron  ÿ irouyeroir  des  différences 
^inVétpmoderoient  pas  les  intérêts  particuliers  qui 
éxjftent  de  nos  jours,  yu  en^endent-Hs  donc  par  la  loi, 
par  ia-  Cdnfiitution?  Çelà  éft  évident  : ils  entendent  la 
coftilitufion  qui  les jcotiftitqe  ^ & la  loi  qui  leur  donne 
du  pouvoir.  -J  ) : ■ . 

La  nadqq  alferptlée  ^ Con/ultée  parY®^  roi,  dont 
fobjer  eft  de  la  régénérer , a ijrôit  d’examiner  ces  lois 
ècies  maximes  fondanaêntales  quon  oppofe  à tout, 
& qui  , elles-mêmes , font  la  caufe  ;*pour  la  plupart  ,* 
quon pe'jpeüt faire  aucune  réforme.  En  effet,  fi  on  les 
çohfuTte  toutes , il  en  rèfultera  qu’on  ne  peut  rien  chanr 
ger , qu.e  , par  cpnféquent , la  nacipn  ne  peqt  être 
Tjé^énèrêe.  , 

Pppç^Qns  à ces  ©bfiacles , des  raifons  , êc  à ces 
principes  d’iaerrie  i des  principes,  (impies  vrais  , dC 
4ir-tout=dés  .principes  -aéiifs.  . 


II  y a moins , en  France  , de  maximes  fondafnen* 
qüfe  de  maximes  fuccefilves  dont  nous  connoffr 
fbns  ffor igfrie.  Elles  font  , (i  l’on  veut fondamentales  ,i' 
tant 'qu’elles  fbpt  utiles:  rn^is  aufîî  tôt  qu’elles  font  nui-t 
fîble^  ^ elles  font  deftrudives.  Les  maximes  fondamen- 
tales font  y dans  chaque  cirçopftance. ce  , qu’exigent  la 
raiTpA  r jwftice  , le  bon  ôr/d^  le  bie%publlc:  ce 
font  ici ;lés  fondemens  4es  maximes. 

, ;II  y a moins  de  lois  fandamentales  qu’il  n’y  a da 
priitoipes  fondamentaux  ‘fur  lefquels-  les  lais/doivenc 
être  faites..  :Ces  .principes  font  encore-.^  la  railon , l’é- 
quité , le  bon  ordre  , le  bien  public  , c’eft-à  dire  , les 
vrais  intérêts  des  peuples  dans  l’inftant  où  on  leur  donne 
des  lois.  . . ^ 

La  conftitution  de  la  France' confîfte  en  ce  qu’elle  eil 


une  nation  gouvernée  par  ,4a  roi  , 8c  en  ce  que  , 

B Z- 


prîmordîalement  il  la  gouvernôît  & rîmpofoît  àved 
elle  , êc  fans  intermédiaires.  Cet  accord  peut  feul  for- 
mer une  bonne  conftitution. 

Tout  ce  qui  s’eft  élevé  depuis  de  pouvoirs  intermé- 
diaires 5 de  corps  particuliers  , d’affemblées  générâtes  , 
de  tribunaux  de  juftice , de  prérogatives , de  privilè- 
ges , des  prétentions  , tout  cela’  a été  formé  j tout 
cela  eft  né  dans  des  temps  divers  dont  nous  connoiflbns 
les  époques^  ,6c. rien  de  tout  cela  ne  faurdit  prefcrire 
Contre  Tintérêt  commun  à la  nation  6c  au  Roi  : car  cet 
intérêt  eft  précifément  6l  uniquement  ce  qui  forme 
notre  conftfcucion. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  font  concédés , ou  par 
la  nation  , qui  accroît  le  droit  de  les  révoquer  Ci  elle 
a eu  celui  de  les  accorder  ; ou  par  le  Roi , qui  a le 
pouvoir  de  les  changer,  s’il  a eu  celui  de  les  créer; 
ou  enfin  ils  font  des  ufurpations  , 8>c  la  nation' & le  Roi 
ont  droit  d’éxaniiïier  fi  elles  font  nuîfibles  ou  utiles. 

Ou  il  y a des  abus,  & il  faut  les  réformer  : où  il  n'y 
en  a point , mais  on  a droit  de  rechercher , fi  en  effet  ^ 
il  n'y  en  "a  pjÿnt.  , 1 . 

Lors  donc  que  vous  entendrez  crier  à l'innovation  ^ 
défiez-vous  des  motifs  de  ceux  qui  fe  récrienr,  & 
foupçonnez  qu^ils  n’ont  pour  but  que  de  conferver 
leurs  privilèges  , ou  qu'ils  font  efclavea  de  leurs 
préjugés.  Si  on  les  en  avoit  toujours  crus,  nous  gé- 
mirions encore  fous  le  régime  féodal.  Si  on  les  en 
croyoit  aujourd’hui , on  né  réformeroit  aucun.abùs; 
car  à les  entendre  chacun  en  Ton  affaire , il  n’y;  a 
point  d’abus  , tout  eft  bien  tout  eft  au  mieux.  Oui , 
pour  eux  : mais  eft-ce  le  mieux  pour  la  nation  ’ C*efk 
ce  que  vous  allez  être  appelés  à confidérer. 


Des  États  Généraux.  « 

îes  aflemblées  nationales  ont  été  com- 


jpofées  fucceflîvement , d'un  , deux  & trois  ordrésJ 

A la  nailTance  du  royaume  , & lorfque  , la  lance^ 
I la  main  , les  guerriers  qui  l'avoient  conquis , avoient 
à délibérer  fur  les  affaires  communes  , ils  s'aflem- 
bloient , armés,  aux  mois  de  mars  ou  de  mai*,  6c 
ces  affemblées  étoient  nommées  des  ch>imps , ou  , pour 
mieux  dire  , des  camps.  Il  n'y  avoir  alors  qu'un  ordre 
dans  l’état , c'étoient  les  étrangers  qui  s'étoient  rendus 
maîtres  du  pays.  Les  naturels  réduits  en  fervitude  , 
du  ferfs,  furent  connus  fous  les  dénominations  de 
manans  & de  vilains.  C'étoit  l'ufage  de  la  premier© 
époque. 

Cet  ufage  que  les  nobles  du  temps  appeloient  fans 
doute  loi  fondamentale  , changea  pourtant.  Le  royaume 
• devint  chrétien  , les  prêtres  furent  vénérés,  les  évê- 
ques devinrent  des  feigneurs , ils  entrèrent  dans  les 
affemblées  nationales , & même  les  nobles  leur  cédè- 
rent la  première  place.  Il  y eut  alors  deux  ordres  dans 
l'état.  Les  manans  , qu'on  appelôit  les  roturiers , les 
rompeurs , ruptores  , parce  qu’ils  rompaient  la  glebe , 
refterem  toujours  en  fervage.  Telle  fut  la  loi  fondA- 
>CENTALE  aufîî  de  la  fécondé  époque  (i  ), 

Lorfque  les  gentilshommes  eurent  été  fe  faire  tuer 
en  Afie & que  les  gens  d'églife  qui  les  y envoyoient , 
fe  furent  fait  donner  par  eux  des  biens  rmmenfes 
après  les  croifades , nos  Rois  qui  avoient  lutté  pendant 


( ï ) Si  l’on  en  croît  M.  Gibbon  , le  fyftême  féodal  paroît 
venir  originairement  des  Barbares -Celtes  : voici  fes  paroles  : 
H Lorfque  Céfar  fubjugua  les  Gaulois  , cette  grande  nation  le 
» trouvoît  déjà  divifée  en  trois  ordres  , le  clergé  , la  noblelTe  , 8t 
» le  peuple.  Lé  premier  igouvernoit  par  la  fuperftitîon , le  fécond 
» par  les  armes , le  troifîeme  , entièrement  oublié , n’avoit 
» aucune  influence  dans  les  confeils  publics.  » Gibbpn  , hijioire 
de  la  décadence  de  empire  Romain  , tom.  Il , chap,  KHI , pagm. 
i2b\tradii3ion  de  M,  le  Ckfc  de  SeptXhênes,  Il  fuivroit  de  là  ,* 
que  les  Francs  conferverent  fufage  féodal  du  pays  conquis.  On 
èit  en  eflfet  , que  fous  le  régime  féodal  des  Francs  , il  y avoir  des 
naturels  du  pays  , & d’anciens  chevaliers  Romains,  qui  tenaient 
leur  rang  parmi  les 
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iong-t€fn^  centre  les  nobles s^apperçijrent  qtills'ti^ 
pouvoient  fe  délivrer  de  le^ar  joug , qu'en  dQU^anc 
la  liberté  aux  manans  Ôc  aqîf  vilains.  Ils  afFrancl>irenC'. 
les  habicans  des  villes  ; 5^  le^  feigneur^  riiinés  , irnîtanc 
exemple , petmirent  aulli  au^  villages  & aux  bourgs 
de  fe  rédimer  pour  une  fprnme  d*s^rgenc.  Il  y put  alors 
dans  l’état  une  dalle  de  fujets  qui  furent  lapmmés 
hommes  Mres.  ^ 

, L’induftrie  & le  çornnaerce  s*afcru<reut  eptre  les 
laains  de  ces  boçnraes  toujours  diftingués  par  le  noua, 
de  roturier  $ : il  leur  fallut  trois  fiedes  ppur  prendre, 
une  certaine  conddance  , car  les  progrès  de  la  raifo^ 
îpnt  lenjr's  , -quand  elle  ^ à lutter  contre  le  derpocifine 
des  corps,  & 1^  tyrannie  des  prérogative^.  Mds  enÇn  ^ 
lis  furent  appelés  aux  etats-géneraux  par  Philippe  le^ 
Ce  prince  avoir  befoin  de  réprimer  les  préten- 
tions-du  Pap^  , & il  ne  vit  que  fes  fujets  du  peuple 
qui  ppffeat  venir  à Ton  fecours.  Il  a voit  d’aiUeairs- 
befoin  d’argent  : les  privilèges  d,ti  d^tgé  étolent  d’^î^ 
recevoir . beaucoup , de  n’en  point  donner.  Les 
Kiens  des  nobles  étaient  preCque  tous  exempts  ^0, 
taxes  : il  ne  reftoit  donc  qu’à  s’aîrefTer  aux  rptq^râerfj,^ 
Ils  forent  reçus  dans  l’airemblée  nationale  fops  da 
dénomination  de  ^ ce  droit  àç.  ce  n,otn  ^nç 

toujours  été  CO n fer vés  depuis.  . 

: On  peut  rapporter  à ces  trois  époques  , toutes^ 
recherches  détaillées'’qui  ont  été  faites,  ou  qui  fe  feront 
fur  les  états  généraux.  " - - - - 


Des 


repr^fenfms^iée  imsfdlat. 


' i^oqs  h’âvops  pâs  béfbm  de  c^us  inquiéter  comment' 
la  nobleijré  le  'detgé  ont  ixé  s-  Qy  liront  .rep,réfenté&' 
aux  états  généraux , ils  ont  des  inrétêtaparticulîèrs  & 
nous  ne  devons  pas  dputer-que  lé  Clergé^,- fur-tout, 
accoutumé  à"  les  confolider  c^n^  feè.J^irejiïb 
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fal€S'9  ffô  fâche*  éllfë  libi'ement  ) pfüdemmetJt  & (»- 
Renient , ceux  qui  font  le  mieux  en  état  de  le  fepté- 
fenter  & de  défendre  Tes  dr0its. 

Mais  le  tiers-état'^  qui  ^ donfofnlément  àiix  derniers 
«tat^  généraux  y ddit  avoir  aufli  les  re^iéfeoiaos  ^ 
;ifera-t  il  bien  repréfenté  ? ' ^ 

D’abord  il  eft  aifé  de  prévoir  qu’il  le  fera  mal,  fi 
4’on  fuit  lequel  que  ce  Ibit  des  anciens  ufages  (i).  Je 
#ows  conjure  de  ne  pas  vous  en  laifler  impofer 
l’étalage  d’éruditiori  qu’on  pourrôit  vous  préfenier.  Oa 
^nitrira  notre  hiftoire  y pour  vous  y feire  voir  la^  com- 
pofîtion  des  divers  états  généraux  , la  maniéré  dont 
vos  repréfentans  y ont  été  nommés.  On  vous  prélèfl- 
fera  de  greffes  cothpilations , que  vous  auriea  à peine 
achevé  de  lire  qile  l’affemblée  nationale  ferok  Æparé^- 
On  ne  vous  dira  jamais  que  les  états  généraux 
doivent  être  , mais  ce  qu’iîs  ont  été  : on  ne  vous  dira 
pas  commraènt  vous  devez  élire  vos  repréfentans,^, 
mais  comdient  cëuît  des  roturiers  vos  irifaïeuls  avoieftt 
été  choilîs  : on  ne  vous  dira  pas  ce  qu’il  faut  foire-, 
mais  ce  (|tii  a été  faité  Aitiff  vous  laiflerez  échapper  une 
occafion  favorable  de  faire  valoir  vos  droits  dans  Taffeiîi- 
blée  nationale  , fi  tant  eft  qu’au  moment  où  vous  me 
lirez  y cette  occafion  ne  Ibit  pas  perdné* 

Le  bon  fens  & vos  intérêts  vous  difent  que  ,pui(qi>e 
la  nobleffe  eft  repréfentée  par  des  nobles  , èc  le  clergé 
pat  des  gens  d’égiife  y les  roturiers  doivent  être  rèpré- 
rfentés  par  des  roturiers. 

Cependant , cela  h’eft  pas  encore  arijvé.  Le  tien* 
état  a été  repréfenté  en  grande  partie  par  des  no- 
bles , au  par  des  gens  dellinés  à l’être  y êt  pour  quel^ 


( I ) Dans  cet  ouvrage  que  Ton  corapofe  avant  ralTemblée  des 
notables  , on  ne  peut  prévoir  quel  fera  le  réfultat  de  cette 
aiTemblée.  Les  réflexions  que  Ton  va,  lire,  ne  s’adrefTent  donc 
fioniiaaÙYemem  à jperfonne , mais  aùx  clamsurs  & aux  préjugés^ 


{ I(î  ) 

qiies  lieux,  par  des  gens  d’églife.  II  étoît  împoflîbîe  quë 
de  pareils  députés  ne  vinflènt  à raflemblée  avec  leurs 
intérêts  & leurs  préjugés , ^ que  par  conféquent  vo« 
droits  ne  fuflent  mal  défendus  : auffi  ont-ils  toujours  été 
iacrifiés.  Vous  voyez  comment  il  en  va  , même  au** 
jburd'hui , dans  les  affemblées  d’états  provinciaux , où 
vous  êtes  abfoliiment  nuis , ou  vous  êtes  muets , où 
vous  n’afîîllez  que  pour  donner  des  lignes  d’appro^ 
bation  , où  vos  députés  ne  défendent  , en  aucune 
maniéré  , les  droits  de  ceux  dont  ils  font  les  repréfen- 
tans , comme  si’l  reftoit  aux  deux  autres  ordres  le  fbu- 
venir  de  leur  ancienne  domination  féodale  , 6c  à vous 
celui  de  votre  ancienne  fervitude. 

Les  raifons  de  votre  pufillanimité  font , que  vos  re- 
.préfentans  font  très-foiivent  des  nobles  , ou  , ce  qui 
revient  au  même  , des  gens  appelés  à l’être  ^ d’où  il 
arrive  qu’ils  fongent  à eux  , & non  pas  à vousj  & 
.qu’abandonnant  vos  intérêts  , ils  ne  voient  que  ceux 
de  la  nobleiTe  dont  ils  font  ou  brûlent  d’être  metn* 
,bres. 

t.e  clergé , d’ailleurs , a une  fi  grande  influence  par 
'les  places  qu’il  donne  , ou  que  fon  crédit  peut  procurer  , 
par  les  faveurs  qui  , dans  chaque  ville  diocéfaine , font 
briguées  par  tous  ceux  qui  s’efforcent  d’approcher  de 
l’évêque , que  tous  font  muets  devant  lui  , & craignent 
de  s’expofer  à fon  reflentiment. 

Enfin  , prefque  tous  ceux  du  tiers-état  , qui , dans 
les  provinces  d états  , y repréfentent  le  peuple  , font 
.des  horrimes',  ou  dépendans  du  clergé  , ou  nobles  , ou 
^appelés  à l’être  5 d’où  il  fuir  que  vous  y êtes  mal  re^ 
-préfentés.  11  en  fera  peut-être  de  même  dans  les  étais 
généraux. 


' Des  repréferitans  d'une  nation^ 

Avant  que  d'examiner  comment  5^  par  qui  vous 
devez  être  repréfentés  , je  'Crois  nécefTaire  de  pofeC 
les  vrais  principes  fur  les  repréfentans  en  général* 

Toutes  les  fois  qu’une  nation  en  eft  réduite  à fe 
faire  repréfenter  , Tes  intérêts  & fes  droits  font  à 
la  veille  d’être  facrifiés.  On  ne  fait  bien  fes  afFai- 
tes  que  par  foi-même.  Tout  repréfentant  eft  un 
homme  , & par  conféquent  occupé  premièrement 
de  lui-,  & par  conféquent.  dirpofé  à faCrifier  les 
intérêts  de  fes  commettans , toutes  les  fois  qu'il  y 
trouvera  fon  propre  intérêt.  Il  eft  fujet  à être  in- 
timidé ; il  eft  difpofé  à fe  vendre  ; & il  y a trop, 
peu  de  ces  hommes  qui  font  prêts  à fe  facrifier  à 
la  cliofe  publique  , pour  efpérer  que  le  hafard  ou 
le  choix  les  amèneront  à être  députés  du  peuple. 

Il  eft  donc  impoflible  que  vous  ayiez  long- temps 
des  repréfentans  sûrs  & fideles. 

C'eft  un  mal  attaché  aux  fociétés  nombreufes  ; 
& il  faut  bien  payer  de  quelque  chofe  , l’honneur 
d’être  membre  d’une  grande  nation. 

Mais  ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  n'avoir  point 
de  repréfentans  du  tout  ; c’en  eft  une  pour  pren- 
dre les  plus  grandes  précautions  à bien  choifir  vos 
députés  , pour  y veiller  fans  cefte  , pour  ne  pas 
vous  lalfer  , jufques  à ce  que  vous  ayiez  obtenu  du 
gouvernement  la  faculté  d’élire  vos  députés  ^ libre- 
ment & à la  pluralité  des  fuffrages  ; pour  leur 
donner  vos  inftruétions  ; pour  les  furveilîer  , pour 
les  révoquer  , pour  les  faire  punir  ; en  un  mot  $ 
pour  faire  dans  les  chofes  d’état  , ce  que  vous  fa- 
vez  il  bien  faire  pour  vos  intérêts  privés  quç 
vous  vous  gardez  bien  de  confier  à la  légère. 

Je  fais  que  je  vous  préfente  là  une  grande  tâ^ 
che,  & votre  plus  grand  malheur  feroic  que  vous 

c 
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en  fulîîez  effrayés.  Mais  je  ne  vous  demande  que 
de  vous  en  occuper  aux;'prbchains  états  généraux  ; 
Ôc  le  bien  que  la  nation  ôc  le  monarque  en  reti- 
reront , fervira  d'aiguillon  à ■ l’avenir  pour  pour- 
fuivre  ce  que  l’on  aura  commencé. 


De  ta  manière  de  choifir  les  repréfentans. 

‘ il  nY  en  a qu’une  , c’ed:  de  les  élire  foi-méme  : 
lOùt ^contribuable  eft  éligible  ; tout  contribuable  eft 
életflèur  5 &:  un  feul  homme  oublié  a droit  de  fe 
plaindre  car  il  nY  avoir  aucune  raifon  de  né- 
gliger Tes  intérêts  de  préférence. 

Nous  ririons  , fi  dans,  nos  affaires  de  commerce, 
ôu  dans  ;.nos  autres  intérêts  privés  , un  intendant , 
Un  tribunal  , un  magiftrat  , ou  tout  autre  homme 
qui  n’entehdroit  rien  à nos  affaires  , nommok  pour 
les  diriger  un  homme  qui  n’y  entendroit  pas  da- 
vantage 3 & en  qui  nous  n'aurions,  aucune  con- 
fiance. Peut-il  en  être  autrement  dans  nos  affaires 
publiques  \ On  va  mettre  des  impofitions  fur  votre 
pain  , fur  votre  vin  , fur  votrç  champ  , fur  votre 
maifon  , fur  vos  habits  , fur  le  terrein  où  vous 
marchez  , für  tout  ce  qui  vous  entoure  , & fur 
vôtre  tête  même  : & vous  voyez  de  lang-froid  , 
que  le  dépuré  qui  va  vous  repréfenter  , foit  peut- 
êtrg^  un  homme  vendu  à d’autres  intérêts  que  les 
vôtres  ? 

- Gn  va  difeuter  les  quefiions  les  plus  importantes 
de  la  jurifprudence  criminelle  \ c’eft-à*di.re  , qu’on 
doit  examiner  quelle  forme  on  doit  donner  à la  pro- 
cédure ; qu’on  doit  méditer  fur  les  moyens  de  ne 
pas  confondre  les  coupables  & les  innocens  , de  ne 
pas.  faire  périr  ceux-ci  fur  un  échaffaud  , comme  il 
n’eft  aucun  de  vous  qui  n’en  ait  vu  des  exemples. 
Et  vous  , tiers-état  , vous  qui  feül  êtes  viiftime  de 
la  j-uftke  , parce  que  vous  maVez  pas  le  crédit  d’é- 


chapper  à la  punition  ; vous  , dans  le  fein  duquel 
fe  trouvent  ces.  infortunés  accufés  , qui  n'ont  , ni 
des  lumières  pour  fe  défendre  , ni  de  l’argent  , ni 
un  nom'  pour  attirer  les  défenfeurs  ; vou?  , du  fein 
de  qui  font  fortis  cette  foule  d’innocens  , trop  mal- 
heureufement  célébrés  , les  Langlade  , les  Calas  , les 
Sirven  , les  Moncbailly  , cette  nuée  de  martyrs  donc 
les  ombres  errent  encore  autour  des  tribunaux  , &C 
vont  effrayer  dans  leurs  cachots  les  malheureux  chargés 
de  fers  ; tiers-état  ! Vous  ne  vous  inquiéterez  pas 
de  favoir  qui  font -vos  repréfentans  dans  l’alferablée 
nationale  ; vous  lailïerez  agiter  loin  de  vous  cts 
queftions  qui  ne  regardent  que  vous  ; vous  fouffrirez 
que  les  lois  criminelles  foient  difcutées  par  ceux  , 
qui,  déjà  peut-être,  ont  des  préjugés  favorables  aux 
lois  antiques  , ou  qui  ont  placé  je  ne  fais  quel  amour- 
propre  d'aifance  & de  commodité  dans  leur  exécu- 
tion ; par  d autres  qui  n'y  ont  aucun  intérêt  , parce 
qu'ils  font  prefque  toujours-sûrs  d'échapper  à la  pu- 
nition j & que  quelle  que  foit  leur  humanité  , on 
difcute  toujours  mal  des  lois  qui  regardent  d'autres 
que  nous  ? Vous  attendrez  enfin,  dans  une  lâche 
indifférence  , que  des  hommes  qui  fe  féparent  de 
vous  & fe  font  une  gloire  de  ne  pas  vous  .appar- 
tenir , décident  de  vos  biens  de  vos  vies  , & tran- 
quilles dans  vos  foyers  , vous  attendrez  comme  ccs 
■animaux  qui  fuccelïivement  nous  fervent  de  pâture  , 
que  votre  tour  d'être  immolé  foie  venu  î £e  fang 
s'allume  , à cette  fervile  Sc  criminelle  indifférence  ; 
&c  fi  l'indignation  qui  nous  anime  ne  paffe  pas  juf- 
-ques  à vous  ; fi  vous  ne  forcez  , par  vos  cris  répé- 
tés , la  nation  qui  va  les  entendre  , à demander  6c 
à opérer  la  réforme  de  nos  lois  criminelles  , tiers- 
-etat  ! il  n'y  a plus  rien  à vous  dire  , ôc  vous  méritez  de 
porter  des  fers. 

Le  Roi- vient  aufïî  de  renvoyer  aux  Etats  Généraux  , 
4*examen  des  queftions  fur  la  procédure  civile.  On 
doit  y examiner  , entr’autres  chofes  , fi  la  juftice 
<loit  être  rapprochée  des  jufticia'bles  , c'eft- à-dire  , le- 
quel eft  plus  commode  ôc  plus  avantageux  pour 
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vous , d'aller  plaider  vos  droits  à cent  lieues  de  chez 
vous  J ou  de  plaider  fur  vos  foyers  ; fi  les  reflorts 
des  cours  fouveraines  ont  , ou  n'ont  pas  befoin  d’être 
reftraints  ; s’il  eft  jufte  , ou  s’il  ne  l’eft  pas  , que 
Thomme  puilTant  qui  opprime  le  foible  , puifie  le 
fatiguer  par  de  longues  procédures  j que  l'éloigne- 
ment des  lieux  rend  plus  onéreufes  j s’il  ne  faut 
pas  ôter  à la  mauvaife  foi  que  foutient  la  richefie  , 
le  moyen  de  tromper  la  juftiçe  , 5c  d’accabler  les 
opprimés  : il  fera  donc  queftion  dans  les  Etats  Géné-  . 
raux  de  vos  plus  grands  intérêts  , de  vos  biens  , 
de  votre  repos  , de  vos  vies  , il  eft  donc  abfolumenc 
néceflaire  que  vous  y foyiez  bien  repréfentés. 

On  ignore  encore  , au  moment  où  j'écris  j de  quelle 
maniéré  vos  députés  feront  élus  , & quel  fera  leur 
•nombre.  Vous  voyez  cependant  la  fureur  des  intérêts 
particuliers  qui  vous  écartent.  Ils  craignent  votre 
oeil  fcrutateur  ; ils  comprennent  que  vous  ffau- 
riez  démêler  leurs  arridces  ; ils  favent  qu’on  ne 
trompe  point  fur  l’intérêt  public  , le  public  aftem^ 
blé  pour  le  difcuter.  Si  donc  vous  ne  voyez  pas 
que  vos  repréfentans  aient  pour  vos  intérêts  ôc  vos 
droits  , tout  le  zele  que  ces  droits  facrés  deman- 
dent 5 voici  ce  que  vous  avez  à faire.v  Avant  leur 
départ , faites-leur  connoître  vos  defirs  ; invitez-les 
à élever  la  voix  en  votre  faveur  ; repréfentez-leur 
la  mifere  du  peuple  des  villes  & de  celui  des  cam^ 
pagnes  ; fuppliez  les  d etre  touchés  du  fort  de  tant 
d’infortunés  que  ruine  la  longueur  des  procès  , l’é- 
loignement des  tribunaux  , ôc  les  frais  immenfes 
des  procédures  j recommandez-leur  vos  intérêts  , 
ceux  de  vos  femmes  ôc  de  vos  enfans  : ôc  fi  vos 
députés  vous  abandonnent  ôc  vous  facrifient  , qu’à 
leur  retour  ils  foicnt  couverts  d’ignominie  î que  de,- 
venus  un  objet  de  mépris  , ils  n’ofent  plus  lever 
les  yeux  devant  vous  l ôc^  qu’ils  apprennent  comment 
font  regardés  dans  un  fiecle  d’humanité  ÔC  de  lu^ 
mieres , ceux  qui  trahilTent  le  bien  public. 

Mais  jufques  ici  je  ne  vous  ai  parlé  que  com- 
me à un  troifieme  ordre  , que  l’on  s’eft  toujours 
efforcé  de  rejeter  au  dernier  rang  de  la  foçiété  : il 
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faut,  remonter  à de  plus  hauts  principes , vous  mon- 
trer à vous-mêmes , votre  dignité  , ôc  vous  faire  conr 
noîttre-.  vas  droits. 

0.  • ; VL 

. , Ce  que  c'ejl  que  le  tiers-êtat. 

C’eft  la  nation  , moins  la  noblefTe  6c  le  clergé. 

Le  clergé  n’eft  pas’  la  nation , il  eft  le  clergé  , c’eft 
un  aflemblage  de  deux  cents  mille  nobles  ou  roturiers 
confacrés  au  fervice  des  autels , ou  de  la  religion. 

La  nobleffô  n’eft  pas  la  nation  , mais  la  partie  dé- 
corée de  la  nation.  C’eft  un  certain  nombre  de  Français 
auxquels  certaines  illuftrations  & prérogatives  hérédi- 
taires font  accordées.  / 

. Retranchez  , par  fuppofîtion  , les  deux  cents  mille 
gens  deglifes  qui  peuvent  être  en  France  , vous  avez 
toujours  la  nation.  Retranchez  même  toute  la  noblefte, 
par  fuppofition  encore  , vous  avez  toujours  la  nation  ; 
car  on  peut  créer  mille  nobles  dès  demain , comme  il 
fe  fit  au  retour  des  croifades.  Mais  fi  vous  retranchez 
les  vingt- quatre  millions  de  Français  connus  fous  le 
nom  de  tiers-état,  que  vous  reftera-t-ii  ? des  nobles 
& des  gens  d eglife  ; mais  il  n’y  aura  plus  de  nation. 

. Donc,  il  eft  évident  que  le  tiers-état  eft,  comme 
nous  l’avons  dit , la  nation  , moins  la  noblefte  le 
clergé. 

V I L 

: Suite, 

Dans  le  temps  du  régime  féodal  , la  noblefte  regat- 
doit  tout  ce  qui  n’étoit  pas  noble  , comme  des  trou- 
peaux d’efclaves.  Aujourd’hui  qu’il , n’y  a plus  de . fer- 
yitude  , elle  regarde  le  ti^rs-état  comme  un  amas 
d’hommes  affranchis  : &.  cela  eft  vrai, 
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Mais  comme  iî  n’exifte  , peut-être , aucune  famîîfe 
des  anciens  canquérans  des  Gaules  ^ que  fur  tout  à 
répoque  des  croifades , une  grande  partie  de  la  nobieflê 
fut  détruite  ^ & qu’enfin , les  familles  les  plus  anciennes 
s’éteignent  infeniiblement  , les  quatre-vingt-dix  cen- 
tièmes des  nobles  d’aujourd’hui  .font  fortis  de  ce  corps 
même  cT hommes  libres^  d’affranchis,  dont  la  nation  eft 
compofée.  ^ ' 

La  chofe  eft  donc  changée  du  tout  au  tout  : autre- 
fois les  nobles  étoient  des  conquérans  étrangers  , au- 
jourd’hui ce  font  des  nationaux  : c’étoient  des  Francs , 
des  Sicambres  , aujourd’hui  ce  font  des  Gaulois  ^ 
c’étoient  des  foîdats  viéborieux  dominant  par  i epée^, 
ce  font  des  bourgeois  annoblis.  Il  y avoit  cetie  diffé- 
rence entre  le  noble  ÔC  le  roturier,  que  le  premier  étort 
^maître  & le  fécond  efclave  \ aujourd’hui  , il  y a cètte 
différence  entre  le  noble  6c  roturier  , que  le  premier 
cil  un  roturier  devenu  noble. 

.Les  nobles  ibnt  donc  pour  la  plupart  des  échappés 
àu  tiers-état  ; ôC  cela  fera  toujours  plus  vrai , à mefire 
que  les  anciennes  familles  s’éteindront , ôC  qu’il  s’en 
créera  de  nouvelles. 

Le  tiers  état  eft  donc  la  pépinière  des  nobles. 

Oc  , les  nobles  font  des  Français  tirés  du  fein  de  la 
nation  pour  jouir  de  certaines  prérogatives  \ donc  le 
tiers  étxit  d’où  ils  font  tirés  , eft  la  nation  elle-même. 

Je  dis  la  même  chofe  du  clergé , 6c  avec  d’autant 
plus  de  raifon  , que  quoique  les  évêques  foient  prefque 
toujours  nobles  , la  nobleffe  n’eft  pas  néceffaire  pour 
l’églife , 6c  que  quand  tout  le  clergé  feroit  compofé 
de  roturiers. , il  n’en  /eroit  pas.  moins  le  clergé.  Mais , 
nobles , ou  non  , les  gens  d’égljfe  font  des  Français  , 
ils  font  des  hommes  élus  fur  la  nation  & tirés  de  foti 
fein  \ donc  ce  lèin  , ce  corps  d’où  ils  font  tirés , eft  la 
la^ion  çUe-même,  Or  enfin  , ce  corps  qui  refte , eft 
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donc'lç  tim  éiat  eft 

ûoMcfle  :Ôt  ie  clergé.  : , ' " • ' 


' lyes  trois  ordfesrd& 


en  Frmee. 


Vous  favez  qu’on  diftingue  aujourd’hui  en 
îroiS"  ordres  dahs  l’état.  Cette  diftinÔibn  neft  pas  pro- 
f>re  y d une  manière  abrolue  , à la  nation  françaifè  ^ 
puifqu’il  y a eu  fucGeffivement , un , deux , Ô£  trois 
ordres.  On  a propofé  ^autrefois  dy  en  joindre  un 
quatrième  , celui  de  la  ma'giftrature  , c’eft-à*dire  ^ 
qu’on  propofoit  de  multiplier  les  embarras  en- muhi 
pliant  les  intérêts  particuliers. 

■ Cettè  diftin<^ion>  de  irais  ordres  n’eflt  par  prof 
^oiîf  état  5 puifqu’il  y en  aplufieurs  où  elle  n’exifte 
qu’on  en  voit  où  il  n’y  à point  de  noblelTe  , & d’autres 
èù  Ifes'  gens  d’églife  ne  font  que  des  citoyens  comme  les' 
Autres  ^ Sc  dont  les  intérêts  font  entièrement  confondus 
avec  l’intérêt  commun. 

- Enfin  cette  difiinâion  n'eft  pas  dans  la  définition 
la  rnonar?chie  , qui  eft  un  état  compofé  d’une  nation  Ô£ 
d\in*roi.  La  nation  eft  le  corps  dont  le  roi  eftà  la  tête. 
Il  n’y  a donc  primordialement , 6c  dans  la  nature  des 
chofe  , qu’un  feul  corps  qui  eft  l’état , 6c  fi  le  monar-- 
que’ diftingue  quelques  fijjets  par  des  prérogatives  il 
s’entend  pas  en  faire  des  corps  féparés  de  l’état  : de 
leur  donner  des  intérêts  oppofes , de  les  rendre  ennemis 
dé  l’intérêt  général,  ce  feroit  dire  que  le 
T^oiilu  porter  la  défunion  dans  fon 
implique  contradiéèioné 

- ^Trois  ordres  ne  font 

- Le  concours  des  trois  ordres  , n’eft 
chacun  à faire  le  bien  dé  tous. 

Ladivifion  de  premier,  fécond  crotnem 


fe’annonce  quô4e  ratig  ou  chacun  ïoit  parler  pouf  là 
chofe  publique  ^ & lorfqu’ils  font  .raflemblés  , il  feroii 
abfurde  de  prétendre  qu’ils  ne  font  là  que  pour  difputer 
chacun  fur  leurs  privilèges’,  fans  s’embarrafler  de  la 
chofe  commune. 

Tout- ceci  fuppofe-qù’M  y a^dans  un,  état?un  interet 
commun  : il  ne  refte  qu’à  voir  où  il  fe  trouve , ÔC  en 
quoi  il  confifte.  ^ 

• Dans  un  état  bien  conftitué  , il  eft  dans  l’intérêt  de 
tous  J ÔC  fi  nous  voulons  fuppofer  un  gouvernement 
parfait , nous  verrons  qu’il  doit  être  tel  , qu’il  foit  im- 
pofiible  que  certains  hommes  y faflent  leurs  affaires  fé- 
parémént  & aux  dépens  de  tous  les  autres.  Au  contraire, 
l’intérêt  particulier  y fera  toujours  facrifié  à l’intérêt 
général.  . ^ , 

: Mais  dans  -un  ' état  'moins  bien  conftitué  , l’intérêt 
commun  fe  trouvera  dans  celui  du  plus  -grand, nombre  5 
ÔC  le  comble  de  la  déraifbn  , & le'  figne  infaillible  de 
la  décadence  d’un  état , c’eft  lorfque  l’intérêt  du  plus 
grand  .nombre  eft  facrifié  à celui  du  ' plus  petit.  Chez 
une  telle  nation  , toutes  les  richefies  , tous  les  hon- 
néurs , toutes  les  immunités  paflêront  fur  un  petit 
nombre  de  têtes  : .l’avidité  croîtra  dest  fuccès^  les  ri- 
çhifiês  donneront  du  crédit , ÔC  le  crédit  procurera  de 
nouvelles  richeffes.  Le  plus  grand  nombre  de  fujets 
toujours  facrifié  au  plus  petit  , portera  toutes  les  char- 
ges de  l’état  , ôc  gêné  dans  fon  induftrie  qui  fera  tou- 
jours furchargée  par  de  nouvelles  impofitions , il  finira 
par  ne  pouvoir  plus  fupporterle  fardeau  jÔC  l’état  périra.' 

C’eft  donc  un  mauvais  ordre  que  .celui  qui  place.au. 
dernier  rang  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  , 6c  au 
premier  rang  l’intérêt  du  plus  petit.  Ordination  deftruc- 
tive  qui  mine:  infenfiblement  les  petites  propriétés  , 
qui  détruit  en  détail  toutes  les  .induftries  , qui  fouftrak 
chaque  jour  aux  champs  quelque  chofe  de  leur  fécon- 
dité', qui  appauvrit  peu  à peu. les.  cultivateurs , ÔC  qui 
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jidok  coflduîre  înfenfiblement  à iCe  dernier  terme*  où  tes 
chao^ps  5 le  commerce  ôc  Tinduftrie  ne  produiront  plus 
rien^  du  tout. 

Le  vrai  principe , c^eft  que , dans  une  aflemblée  des 
états-généraux,  il  ne  devroit  y avoir  aucune' diftinc- 
tion  , parce  que  , malgré  toutes  les  fandions  , la  dif- 
tinâion  de  rangs  amene  nécélTairement  une..dillinâicMi 
de  pouvoir  5 parce  que  la  djftiné^ion  de.  trois  ordres 
fait  naître  celle  de  trois  intérêts  , ÔC  que  djès  lors 
raffemblée  n’eft  plus  une^.  mais-  triple.  Et  dans  les  dé- 
bats de  la  jaloufie  contre  de.  pouvoir , & du  bien  pu- 
blic contre  le  privilège  , il  eft  impoffible  que  Fétat  fpic 
bien  fervi. 

H eft  toujours  évident  qu’il  n’y  a qu’un  feyl  iotéret , 
qui  eft  l’intérêt  de  tous  j 

Que  la  où  l’intérêt  de  tous  eft  une  chofe  ininteljigi- 
ble  J s’il  faut  deicendre  jufqu’au^  idées  dégradées  dW 
tel  peuple  , il  faut  au  moins- s’attacher  4 l’intérêt  du 
j plus  grand:  nombre  j 

Que  le  plus  grand  nombre  , c’eft  le  tiers*  état  com- 
pofé  .df  vingt' cinq  millions  de  fujets  , contre  cinq  ou 
fix  Oents  mille  privilégiés^ 

Que  la  diftinftion  de  rangs  ne  forme  aucune  dif- 
t.inôion  de  pouvoir  ^ 

Que  il  cette  diftinélion  de  pouvoir  exiftoit , il  feront 
înjufte  qu’il  appartînt  au  plus  petit  nombre  ^ ^ que 
ceue  fous-ariftocratie  foit  inconftitutionnelle  ^ 

Que  puifqqe  les  aiTcmbiées  nationales  font  des  af- 
femblées  contribuantes;  on  doit  y entrer  pour  contrit 
buer  comme  les  autres  , oh  a-y  entrer  pas  5 
- Que  ceux  iqui  y entrent,  ne  le  font  que  comme 
.contribuables , & qu’une  feule  dénomination  préfentaoc 
upe  feule  idée  , les  états- généraux  ne  font  qu-un  feul 
corps  ,,  un  corps  de  contribuables. 

Ce  foht.-là  les  vrais  principes  ; c’eft  votre  code  , ce 
fcnt  yériuablement  vos  infiruBlons  ^ tiers-état-,  & fe 
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TOUS  invite  à les  méditer.  Nouvrea  point  nos  livres  j 
vous  y trouveriez  toutes  les  Gontradidions  ^ ne  cOnful- 
tez  pas  la  conduite  de  vos  aïeux  , ils  n’avoient^  point 
de  principes  ôt  iis'étoient  avilis  ^ ne  demandez  pas  ce 
qu’on  a fait  ^ car  vous  lè  favez  , on  ^ vous  a façrifié. 
•Ne  confultez  que  le  bon  fens  , qui  eft  de  tous  les  pays 
êc  de  tous  les  âges  , &*Ie  droit  naturel  , bafe  de  tous 
Jes  droits ôc  dont  les  principes  immortels  ne  prefcri- 
vent  jamais.  ^ 

Reprenez  donc  votre  place  & votre  afcendant  ; car 
vous  êtes  la  nation.  Le  ternps  *eft  venu  où  le  mal  étant 
porté  à fon  comble , c’eft  du  défordre  même  que  l’or- 
dre doit  fortir.  Les  impofîtions  fur  le  peuple  font  por- 
tées, au 'plus  haut  point',  on  n’y  peut  rien  ajouter  i! 
eft  temps  que  les  deux  ordres  qui  vous  dominent  par- 
tagent avec  vous  le  fardeau.  Mille  ans  Ce  font  écoulés 
depuis  que  vous  fupportez  en  grande  partie  toutes  les 
• charges -de  1-état  ^ Ôc  cependant  par  des  charges  étran- 
gères à l’état  même  , vous  contribuez  à accroître  la 
-fortune  de -ceux  qui  ne  vouloient  rien  faire  pour  le 
bien  commun.  Vous  payez  des  droits  à la  hoblefle', 
vous  donnez  la  dime  , c’eft- à-dire  , le  quart  de  vos 
revenus  au  clergé  ^ vous  contribuez  à l’entretieh  des 
villes  ; vous  contribuez  pour  les  communautés , vous 
conftruifez  lés  grands  chemins  ^ votre  indufirie  a long- 
temps été  la  foiirce  vivifiante  qui  remplilToit  tous  les 
canaux  ^ mais  il  n’eft  point  de  fource  intariflable  , ÔC 
fi  votre  zele  pour  votre  Roi  vous,  a voit  perfuadé  encore 
que  vos  relTources  égaloient  votre  volonté  , votre  im- 
puilTance  vous  a trahis.  Elle  a' dévoilé  la  grande  plaie 
de  l’état  : elle  a prouvé  que  nous  touchions  à ce  der- 
nier terme,  où  le  peuple  ayant  donné  tout-  ce  qu'il 
pouvoir  , U falloit , ou  laifiêr  périr  l’état , ou  s’adreffér 
enfin  à ceux  qui  pofledent  la  moitié  des  terrés , & qui 
fe  font  enrichis  de  la  mifere  de  la  nation.  Vous  vous 
êtes  toujours  tus  , parce  qu’on  ne  vous  confultoit  pa^  ^ 
vous  devez  parler  quand  on  vous  confuke. 


Roi*,, 

'1 

Ces  principes  font  évidemment  fondés  fur  le  bon 
fens  j‘  mais  fur-toiu  9 c’eft  1 intérêt  du  Roi  ôl  de  la  na- 
tion 9 qu’ils  foient  enfin  reconnus , publiés  , proclamés  y 
.admis  , & qu’ils  deviennent;  à rayenir  une  réglé  géné- 
rale ^ pour  nous  préferver  du  malheur  ;qui  menace  un 
état  , lorfque  la  création  fuccefiive  & abuilve  de  je  ne 
fais  combien  d’intérêts  particuliers  dévore  l’intérêt  gé- 
néral, le  mine  , le  confump  , le  delLche  & de  réduit 
arien. 

C’eft  fintérêt  du  Roi , parce  que  lés  corps  particu- 
liers font,  en  un  lèns  , les  ennemis  naturels  du  Roi  6Ç 
de  la,  natioç  ^ non  qaii  faille  fufpeâer  la  moralité  de 
ceux  qui  compofent  ces  corps  , ni  ,mê,me  leurs  îumie^ 
res,  mais  parce  qu’il eft  dans  la  nature  des  chcÆs  que 
tout  corps  cherche  à conferver  fon.  aut<xité  , fes  prér 
rogatiyes.  & fes  richelfes , 6c  même  à lej  accroître!. 
Or  9 il  ne  peut  accroître. fon  iîutorité  qb’aux  dépens  de 
celle  du  monarque  , 6c  fes  .richefles  qiiaux  depep^  des 
fujets.  _ /,  .'j 

On  n*a  jamais  vu  , en  Fi;ance  , que  \e  tiers- /eat 
foit^oppofé  à l’autorité  royale  : on  a i;qyjbprs  vu^  , aq 
contraire  9 une  lutte  des  divers  corps  pour  ^entamex 
cette  autorité  , non  pour  le  bien  des  peuples  , mais 
pour  leur  intérêt  particulier  ^ pour  obtenir  des  immu- 
nités 9 ;:des  prérogatives  9.  des  honneurs  , tous  avanj 
jages  qpi  ne  leur  font  jamais  accordés  qu’aux,  dépens 
(ïe  la  nation  9 aux  dépens  diï  . 

Que  demande  en  effet  le  tiers  état  ? où  tend  fbn 
ambition  ? il  ne  demande  que  la  liberté  dans  fon  induf- 
trie  , liberté  qui  feroit  la  richelTe  du  royaume  , ÔC  par 
conféquent  celle  du  RoL 

D 2. 
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IX. 

"Des  frais  intérêts  du 


Que  demandent  au  contraire  les  corps  ? Que  leurs 
prérogatives  foient  confervées  , qu’ils  ne  foient  pas 
tenus  de  contribuer  aux  taxes  publiques  ^ que  tous  les 
honneurs  & les  récompenfes  foient  pour  eux  , c’eft-à- 
dire  , en  derniere  analyfe , ils  demandent  de  recevoir 
beaucoup  de  donner  très-peu.  CVft  ce  que  j’appelle 
être  oppofé  à l’intérêt  de  la  ndtîpri  & du  Roi  •,  car  il 
eft  unè  injuftite  politique  5 fouverainement  criminelle , 
qui  , én  forchargeanr  ragrifcultute  , le  commerce  ÔC 
les  arts , détruit  les  reffoufces  d’un  empire  , en  dévord 
la  fubliftance  & îé  pain  , Çt  lui  fait  plus  de  mal  qû’und 
armée  entière  d’ennemis.  ^ _ 

N’y  a r-il  donc  pour  un  état  (jiiHine  fotife  maniéré 
de  périr  ? La  guerre  eft- elle  le  feul  fléau  que  nôuS 
âyions  à craindre  ? Et  n^avoiîs  ntrus  jamais  connu  leç 
fuites  de  cette  guerre  inteftinè  dés  puiflans  'contré  leé 
foibles  5 dès  riches  contré  les  pauvres  , des  ‘grande 
contre  les  petits , de  tous  t!:oriiré  le  traitant , & dd 
traitant  contre  tous  ? Ce  défordre^  des  intéîritS  pârti-î^ 
eîjliérs  qui  croilfent  5c  s’aggrandiftfent  d’une  maniéré  ef- 
frayante , & qui,  tous' achat  liés  éôntrè  l’intérêt  gé^ 
jaéral , le  détliemfbrent , le  dépècent  , & s’en  partagent 
les  lambeaux;  cet  amaigriflerhefir  déplorable  d’uh 
corps  , qui  ne  fe  foutient  miraculeufement  que  par  fà 
vîgWréufe  cbnftitution  ; n’éft-il  pas  un  indfcé^  affuré 
dé  fa  chûté;  pTOchaînè  ? Et  que  pôurroit  fui  faite  dé 
]()is  uné  guerre  , dont  la  fin  , apirès  fout , poutroît  en^ 
tore  avoir  quelque  chofe  d’heureux  ? . . ^ 

Si  l’intérêt  du  Roi  n’eft  pas''à.tfimimréi' i’afcetMâftt 
des  Corps , & à .rémettre  lé  tkrs-étüt , qui  éft  lâ  ha^ 
tion-5  à fa  véritable  placé  , je  ne  vdis^  pas  éù  il  fè 
trouve.  . * ■ r 


0 
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X. 

; De  t intérêt  générât. 

. Je  ne  |>arle  plus  tnaîntenant  au  tiers-état,  mais  à la 
nation  françaifê , puifque  vous  êtes  p'refque  toute  la 
nation  ; les  d^ux  autres  ordres  font  de  Ja  nation  auflî , 
ifiab  ils  ne  font  pas  la  nation  elle- même  , puifque  leurs 
aflemblées  ne  peuvent  repréfenter  que  leurs  corps. 

Les  repréfentâns  des  trois  ordres  font  les  repréfentans 
de  trois  intérêts  : les  députés  du  clergé  repréfentent 
l’intérêt  particulier  de  Téglife  \ ceux  de  la  nobleffe  , 
rîntérêt  particulier  des  nobles  ^ ceux  du  tiers-état 
parlent  pour  l’intérêt  de  tout  le  refte.  Or  , j’ai  prouvé 
que  l’intérêt  du  plus  grand  nombre  eftV  en  France  , le 
grand  intérêt , celui  qui  doit  prévaloir  ^ donc  il  n’y  é 
que  des  députés  du  tiers-état  qui  repréfentent  vérita- 
blement la  chofe  publique. 

Il  ne  devront  pas  en  être  ainfî  , car  les  nobles  & 
les  gens  d’églif^  font  des  Français  comme  nous  ^ des 
CO  fujets  , des  membres  de  la  patrie  commune  ^ 
d’autant  plus  obligés  envers  elle  , qu’ils  en  ont  toutes 
les  faveurs.  Ils  devroient , fans  doute  , ne  s’occuper  que 
de  l’intérêt  public  ^ mais  il  faut  convenir , & c’eft  le 
grand  vice  de  nôtre  maniefe  d’êtrè  , qu’il  n’y  a pas 
chez  nous  un  intérêt  public , car  vingt  intérêts  contrai- 
«•es  ne  faufoient  cômpolêr  un  mtérét  Commun. 

Méditez  bien  cette  trifte  vérité  , ÔC  vous  verrez  qu’il 
«’y  a plus  de  reflburces  que  dans  votre  courage  5 car 
fi  vous  protégez  les  droits  du  plus  grand  nombre  contre 
les  lomgues  & trop  heurèufes  attaques  du  plus  petit , 
irous  aurez  fait  le  plus  grand  bien  qu’il  foitpoffible 
d’opérer  en  cette  circonftance. 

Toute vèfre  conduire  doit  fe  réduire  à Un  feul  point: 
loppofez-vous  auH  progrès  des  intérêts  pardculiers  9 


parlez  toujours  pour  Tintérêt  général  y 6c  vous  fauverez 
la  nation. 

J’aurois  pu  me  borner  à ce  peu  de  mots  : Parlez 
POUR  l’intérIêt  GÉNÉRAL.  G’eft  toüte  votre  condui- 
te , c’eft  votre  charge.  A ces  mots  facrés , comme  à 
rétendart,  an  palladium  de  la  patrie  ^ vîecidfont  fe 
rallier  tous  les  bons  citoyens',’  dont*  même  les- deux 
. autres  ordres  font  remplis.  A ces'  mots  'les  difficultés 
s’éclairciront  5 un  fil  heureux  vous  conduira- dans  le 
labyrinthe  de  nos  lois  fifcales-^  vous  diftinguerez  aifé- 
ment  ce  qui  eft  utile  de  ce  qui  eft  nuifible  , ce  qui  fait 
fleurir  l’état  de  ce  qui  le  delfeche  & l’appauvrît  5 & fur 
quelle  portion  de  propriétés  ÔC  de  fortunes  les  charges 
doivent  être  impofées.  Ceux  qu’un  long  préjugé  ÔC 
l’habitude  de  tant  de  fiecles  attachoient  à leurs  préro- 
/ gadves  deftruéfrices  , éclairés  eux  mêmes  de  ce  rayon 
-de  himiere  , ne  verront  , ne  délireront  que  le  bien  pu- 
blic 5 ôC  ce  mot , confacré  chez  tant  de  peuples  , en- 
trera dans  la  langue  de  notre  nation.  Déjà  nous  avons 
vu  dans  le  petit  nombre  d’adminilfrations  provinciales 
que  le  gouvernement  a pu  établir , ks  p/élats  ÔC  les 
grands  s’intérelTer  au  fort  du  peuple^  diminuer  les 
impofitions  , 8c  méditer  fur  les  moyens  de  faire  fleurir 
l’heureux  coin  de  terre  dont  ils  avoient  en  partie  l’admi- 
niftration  , tant  eft  puilfante  la  force  de  l’iniérêt  public 
fur  les  âmes  généreufes  dont  une  éducation  diftinguée 
annoblit  tous  les  fentimens.  Mais  lorfque  , dans  l’alfemr 
,.blée  générale  de  la  nation  interrogée  par  fon  roi,  les 
vrais  ÔC  loyaux  Français  éléveront  la  voix  pour Ja  cho/c 
publique  , c’eft  alors  que  nous  verrons  toiis  les  ordres 
des  fujets  Ce  réunir  à eux:  Cette  agitation  même  que 
"nous  avons  éprouvée,  n*eft  elle  pas  le  mouvement  d’une 
tendance  générale  au  bien  public  le  délir  fecret^d’un 
hieilleur  ordre  dechofes  ? Heureux  peuple  ! nation  ai- 
’îfiable  ÔC  généreufe,  qui  pouvez  "êcrè  accablée  fans  être 
^ pourtant  avilie  ^ ôc  que  vos  maux  étonnent  fans  vous 
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épouvanter  9 livrez-vouç  à votre  éaergîe  naturelle  5 rl- 
^pondez  à la  magnanime  confiance  de  votre  roi , foyez 
digne  vous-même  de  vous  , ÔC  vos  plaies  feront  bientôt 
.jfermées  ^ & les  étrangers  ^qui , d’un  œil  curieux , con- 
^emploient  votre  détrelFe  & fongeoient  peut-être  à en 
'^profiter  , apprendront  9 à leur  tour  9 à vous  efiimer 
à vous  craindre. 

X L 

Des  pouvoirs  intermédiaires^ 

, "’On  cite  9 comme  une  maxime  de  politique  9 rutîlité 
des  pouvoirs  intermédiaires  pour  arrêter  les  progrès  dp 
delpotifmé  : il  faut  examiner  cette  propofiûon  , très- 
, vantée  par  ceux  qui  jouiflênt  de  ce  pouvoir. 

' Un  pouvoir  intermédiaire  eft  une  autorité  élevée  enr 
;cre  le  peuple  ÔCle  fouverain.  _ ' 

Ce  pouvoir  né  peut  être  originairement  dans  aucune 
^conftitution.  Il  neft  pas  dans  la  république  : le  peuple 
qui  eft  fbuverain  ne  fauroit  créer  un  corps  pour  arrêta 
les  progrès  de  la  Ibuveraineté , car  il  fe  donneroit  un 
linaître.  ' . 

11  nexifte  dans  aucun  gouvernement  mixte  5 ces  gou- 
^ vernemens  font  cbmpofés  de  pouvoirs  réunis , 5c  qui , 
dans  les  abus  , fe  contre- balancent  Tun  rautre  : ilsfonx 
'équilibre,  mais  ils  ne  s’entremettent  pas.  . 

ir n’entre  pas  dans,Ja  conftitution  ’ primitive  de  là 
'monarchie , où  l’on  ne  voit  qu’une  nation  6c  un  Rçi , un 
corps  & une  tête.  . . . ■ 

Il  n’eft  pas  dans  l’ordre  des  cholès  5 car  dans  l’ordre 
des  chofes , on  n’a  nul  befoin  d’intermédiaire , parce 
que  le  peuple  eft  bien  gouverné.  Il  eft  donc  dans  l’a- 
bus des  chofes  & dans  le  défbrdre  : auflî  ne  le  propofe- 
t-on  què  comme  un  remède.  11  fuppofe  donc  un  mal;, 
puifqu’il  s’offre  poyr  lé'  diminuer  v s’il  s’engendre 
fie  devient  nécéflaire  au  "milieu  des  abus  , ftû’entrepas 


^J^ns  une  conftitutîon  famé  & vîgoureufe , maïs  datfs 
iine  conftitution  dégradée,  '5c  cVft  en  faire  un  bien 
ttifte  éloge.  ' 

"Quand  il  y a un  mal  ^ il  ne  faut  pas  propofer  des 
palliatifs,  mais  une  guérifon,  à moins  qu’il  ne  foit 
‘incurable.  On  ne  devroit  donc  e^faye^  du  traitement  des 
corps  intermédiaires  , que  Jorfqu’il  n^y  aüroit  pôint 
d’autres  remedes. 

Le  remede  aux  progrès  du  deipotifoe  ne  peut  fc 
trouver  dans  l’élévation  de  quelques  fujets  j car  il  fiip- 
pofe , dès-lors . que  la  nation  eft  nulle  : mais  Fauto-; 
rité  de  queiques  hommes  ne  la  réleve  pas  de  ceue 
nullité,  ÔC  ne  lui  rend  aucun  de  fes  drpîts.  ‘ ^ 

■'  Si  la  nation  nommpit  elle- même  ce  corps  întermé-  . 
diaire  , on  H feroit  fon  repréfentant  , & alors  ce /^fôit 
’la  nation  eHe-même  •,  ou  il  ne  le  feroit  pas  , & alors 
il  n’auroit.pas  les  mêmes  intérêts  , ilauroit  fes  intérêt 
■particuliers.  , 

^ Si  le  corps  étoit  le  repréfentant  de  la  nation  ,,  /îî  n'y 
-Uuroit  plus  un  pouvoir  intermédiaire  , mais  un  pou- 
rvoir d’équilibre*^  le  féal  propre  à arrêter  les  progrès 
du  defpotifme.  Encore  arriveroit-il  bientôt. qué  les  ré- 
'préfentans  de  la  nation  trahiroient  fes  intérêts  ^ ce  qui 
éprouve  qu’unp  nation  ne  dpit  pas  délirer  des  inrefmé- 
‘diairesy  mais  un  équilibre , un  contre  poids,  un  çon- 
trebalançemeni  de  pouvoir.  Ceci’ prouve  enèore,  qui! 
n’ÿ  a que  la.  rmdon  elle-même  qui  puiffe  faire  cèt  équi- 
iibre. ^ 

, Pçur  que  ce  pouvoir  intermédiaire;  fut  le  i-eprélèn- 
de  la  nâ^on",  j)  faudrpit  qu'elle  l’eût  elle*  inênae 
^hdé  ^ H fapd^oi^.  qu’eîle  fo  fît  rendre  coxûpte  par  lui, 
■^"qu'elle  lé  rjenôliveî|at /e)on  fes  befoins.  S’il  p’efl: pas 
' i^Orifi  par  i?3tîph  , inftf ult  par" elle  dé  fç^  y<pux , 

^il  iffe  la.  repréfençe  point ^ tput*  ' ^ , • / . ; ! 

; ■ "R  ce  pçuvpî^  èfr  entre  les  d’fepmmes! 

' . • - • ■•••  * • , 
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le  Tloi , Hé  font  Ie«  hommes  du  Rôî , non  ^as 
‘Ceux  du  peuple.  * 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  j que  , fous  au- 
cun afpeâ , les  pouvoirs  intermédiaires  ne  font  les 
défenfeurs  naturels  Sc  aflurés  des  droits  ôc  des  intérêts 
de  la  nation  : un  corps  intermédiaire  n’èft  donc  qu*UQ 
corps  iColé  interpoff,  . I \ 

Il  refte  maintenant  à .examiner,  comment .&  au  . 
profit  de  qui  ils  arrêtent . les  progrès  du  defpo- 
tifme,  - ^ 

J’accorde  qu’ils  les  arrêtent , ÔC  c’eft  pour  abréger  ; 
,car  je  pourrois  prouver  qu’ils  les  favorifent  en  ce  qu*ils 
font  naturellement  les  hommes  du  Roi  y puifqu’ils  n’ont 
de  faveurs , de  richelTes  ôc  d’élévation,  que  par  lui  •y  ÔC 
que  les  rîchefles  6c  les  faveurs  ne  s’acquierent  jamais 
qu’aux  dépens  du  peuple  y car  tout  ce  que  ie  *Roi 
donne  j lui  vient  du  peuple.  Sous  le  defpotifme  dont  on 
nous  parle  , il  n’y  a rien  à gagner  à défendre  les  droits 
du  peuple  , il  y a tout  à gagner  à ne  s’occuper  que 
. de  foi  'y  ÔC  les  corps  particuliers  font  plus  fouvent  des  inf 
trumens  que  des  obftacles  au  defpotifme.  - 

Mais  en  accordant  que  les  pouvoirs  intermédiaires 
..arrêtent  les  progrès  du  defpotifme  , on  voit  qu’ils  ne 
•peuvent  le  faire  que  lorfqu’ils  ont  eux-mêmes  aflez.de 
• richeires  ,oude  crédit , ou  de  pouvoir  , pourimpofer  à 
l’autorité  royale.  Or,  j’obferve  , i°.  Que  le  crédit  leur 
vient  du  Roi  , qui  leur  a concédé  quelque  pouvoir , 
& il  eft  compofé  de  diminution  de  l’autorité  royales 
2®.  Que  les  richefles  leur  viennent  du  peuple , êc  elles 
‘font  compofées  de  diminuons  du  bonheur  ÔC  de  la 
fortune  du  peuple  : enforte  que  ce  fèroit  à la  faveur 
dü  defpotifme  qp’ils  auroient  trouvé  des  armes  pour 
arrêter  les  progrès  du  defpotifme  s que^kur  autorité 
leur  venant  du  Roi , elle  feroit  tournée  contre  le  Roi , 

. &que  je  ne  vois  dans  l’accroiflement  dejeur  puiflânce  , 

. que  leur  aflaire  , ôc  non  pas  celle  de  la  natiqn. 


^ f 34  ) ' 

On. me^  dira  , que , dans  ces  luttes  des  grands  carp« 

contre  le  fouverain  , les  progrès  de  rautorité  royale 
•font 'arrêtés  : oui  / mais  ce  n’eft  pas  au  profit  de  la 
nation  , qui  refte  toujours  dans  le  même  état  ; il  y a 
plufieurs  autorités  qui  fe' combattent  , mais  comme 
xette  lutte  a lieu -au  milieu  des  peuples  à' caufe  des 
peuples  , 5c  pour  dominer  fur  les  peuples  5 .il  fera  dif- 
ficile de  me  faire  enténdre-que  la  nation  puiiTe  gagner 
à ces  débats.  Ces  luttes  feroient  femblables  à celle  de 
deux  cerfs  qui  fe  difputent  la  pofTeffion  d’un  pâturage. 

Cette  Vëfiftance  'rbêmé  que  le  prince  éprouve  j 
bien  loin  d’être  un  frein  au  defpotifme  5'  lui  fert  , 
au  contraire  5 d'aiguillon.  Elle  l’exafpere  , elle  l’ai- 
grit/elle  lui  infpire  des  principes  de  defpotifme 
qu'il  n'auroit  peut-être  pas  eus  , ; car,  jamais  un 
prince  ordinaire  n’eft  plus  difpofé  à abufer  de  fou 
pouvoir  5 que  lorfqu'il  lui  eft  contefté.  Et  Ci  le 
corps  contredifant  eft  accablé  , le  defpore  tourne  , 
contre  les  peuples  eux-mêmes  , les  principes  de 
defpotifme  dont  on  lui  avoir  fait  une  néceffité. 

Il  fuit  de-là  , que  , s'il  eft  arrivé  que  des  corps 
aient  arrêté  les  progrès  du  defpotirme  contre  fe 
peuple  3 ce  n'a  été  que  par  occafton  , par  contre- 
coup ^ fans  intention  , ôc  qu’on  ne  doit  pas  nous 
propofer  avec  emphâfe  comme  une  maxime.de 
politique  , ce  qui  ne  feroit  évidemment  qu’un  abus. 
On  voit  que  je  n'ai  répondu  que  d'une  maniéré  géné- 
rale 3 à ' une  difficulté  générale  ; Sc  s'il  avoir  fallu 
appliquer  à notre  , nation  ce  que  j’ai  dit  , per- 
fonne  ne  doute  que  je  n'eu  lie  trouvé  dans  notre 
hiftoire^j  des  preuves  fuffifantes  de  mes  aftertions, 

XII. 

Des  intérêts  particuliers  des  corps, 

' Toutes  les  fois  que  l’on  crée  un  corps  avec  des 
prérogatives  d'exemptions  , on  crée  un  ennemi  du 


bkn  public  ; car  un  intérêt  particulier  n’eft  autre  chofe 
que  cela. 

Mais  il  L’on  multiplie  les  corps  , on  multiplie  les  in- 
térêts particuliers  ; & comme  tout  privilège  efl:  une 
chofe  ôtée  à la  malle  commune  , il  eft  évident  que  leur 
multiplication  diminue  la  maffe  , de  toute  la  quantité 
qu’ils  attirent  à eux.  Il  femble  voir  une  grande  ma- 
china très-compliquée  , où  vingt  rouages  > mus  chacun 
dans  leur  fens  particulier , ne  tournent  tous  qu’à  leur 
profit  ; l’œil  de  robfcrvateur  n’y  voit  que  défordre  ÔC 
confufion  ; & la  machine  embarralTée  doit  enfin  s’ar- 
rêter un  jour. 

Chaque  membre  d’un  corps  peut  être  un  bon  ci- 
toyen ; il  a,  fi  l’on  veut , de  la  probité , il  aimeroit  mê- 
me le  bien  public  , s’il  y en  avoir  un  qui  lui  fût  connu  , 
ôc  vers  lequel  toutes  les  parties  du  gouvernement  fuf- 
fent  dirigées  ; mais , circonfcrit  dans  fa  fphere  , & ne 
voyant  que  le  rouage  auquel  il  efi:  attaché  , il  poufie  de 
toute  fa . puifiance  , mais  il  n’agit  que  pour  Ton 
corps. 

Où  il  n’y  a pas  de  bien  public  il  efi:  impoffiblc 
qu’il  foie  apperçu  : cette  découverte  deviendroic 
même  fâcheufe  à l’homme  fupérieur  qui  Tauroit  faite  ; 
car,  voyant  l’intérêt  public  facrifié  par-tout,  il  s’at- 
tendriroit  fur  des  maux  qu’il  lui  feroit  impoiïlblc 
de  guérir. 

Où  il  n’y  a point  d’amour  pour  le  bien  public  , 
il  doit  n’y  avoir  d’amour  que  pour  les  intérêts  par- 
ticuliers : où  il  y a beaucoup  d’intérêts  particuliers  , 
il  ne  peut  y avoir  d’amour  pour  le  bien  public. 
Nous  avons  tous  un  amour-propre  qui  cherche  à 
étendre  fies  rapports  pour  s’approprier  tout  ce  à quoi 
il  peut  atteindre.  Il  s’enfle  de  toutes  les  gloires  quL 
entrent  dans  la  fphere  où  il  s’efl;  placé  , 6c  s’honora 
de  tout  ce  qui  n’eft  pas  lui , pourvu  qu^il  ait  quel- 
que rapport  à lui.  C’efl:  cet  amour-propre  que  Ton 
appelé  efprit  de  corps.  Un  favetier  s’honore  d’être 
du  corps  des  favetiers , par  la  même  raifon  qu’un 
Grec  fe  glorifioit  d’être  Grec. 

Quand  tous  ces  amours-propres  tenden’’  à un  bien 
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commun  , îl  acquiert  une  très-grande  force  : c’eft  aînfî 
que , dans  nos  armées , refpric  de  corps  des  divers 
régimens  leur  fait  faire  des  prodiges  dans  un  jour 
de  combat  : mais  fi  l’efprit  de  corps  ell  en  contra- 
didbion  avec  l’intérêt  général  , on  ne  voit  plus  qu*an 
choc  confus  d'intérêts  contre  intérêts,  qui  doit  finir 
par  le  pillage. 

Celui  qui  ne  peut  étendre  le  vafte  amour-propre 
dont  j’ai  parlé  jufqu'aux  limites  de  fa  patrie , le 
pouffe  jufqu'ou  il  peut  ; & gêné  par  un  corps  dont 
il  eft  membre  , il  y multiplie  les  fils  qu’il  ne  ceffe 
de  tendre  ; il  les  renforce , ne  pouvant  les  alonger  : il 
tient  à Ton  corps , comme  il  auroic  tenu  à fa  patrie. 
.11  faut  bien  s'honorer  d’être  d'une  corporation  ou 
4’une  jurande  , quand  il  n'y  a nul  moyen  ou  nul 
iftvantage  à s'honorer  d'être  Français. 

Mais  l'amour  - propre  a une  intenfité  : on  ne  fe 
borne  pas  à aimer  Ton  corps , on  veut  encore  le 
fervir  *,  car  en  faifant  le  bien  du  corps  , on  fait  aufïi  le 
fien  propre.  Plus  un  corps  ell  nombreux  , & plus  il 
y a d'hommes  occupés  à le  renforcer  ; plus  il  a de 
crédit  J & plus  chaque  membre  a de  moyens  pour 
accroître  la  puiffance  commune.  Delà  font  venus  les 
progrès  étonnans  de  certains  corps , qui , de  Porigine 
la  plus  humble  , fe  font  élevés  à une  puiffance  fans 
bornes , & à des  richeffes  prodigieufes.  Ils  font  une 
preuve  de  oe  que  j'ai  avancé  , qu'en  créant  un  corps, 
on  crée  un  ufurpateur  de  la  chofe  publique. 

Le  temps  vient  , fans  doute  , où  les  ufurÿù  font 
étonnés  de  ce  prodige  ; mais  foibles  de  tout  ce  qu'ils 
ont  perdu , ils  font  comme  un  homme  dont  fes  en- 
nemis ont  faifi  les  armes  , & s'en  fervent  pour  l'in- 
timider. 

Dans  ce  temps , fi  c'eft  un  temps  de  lumières  , 
comme  aujourd’hui  , deux  chofes  concourent  à porter 
de  vigoureufes  attaques  à ces  intérêts  particuliers  ; les 
lumières  d’abord  qui*  éclairent  la  multitude  fur  fes 
droits , & enfùite  l'excès  du  mal  ; car  nul  pouvoir  n'eft 
plus  près  de  fa  fin  que  le  pouvoir  illimité  , & quand 
on  nous  a tout  pris , il  faut  périr  , ou  fe  le  faire 
rendre. 


Les  lumières  cependant  font  d’un  tel  effet  5 qu’elles 
cclairent  même  ceux  qu’elles  dévoilent  ; 6>c  la  majefté 
de  l’intérêc  public  a quelque  chofe  de  fi  impofant 
qu’elle  entraîne  & foumet  ceux  même  qui  l’ont  le 
plus  outragée.  Alors  chaque  membre  d’un  corps, 
plus  éclairé  fur  la  chofe  publique  , rougit  des  ufur- 
pations  de  fes  prédécefTeurs  , & fe  fent  difpofé  à ren- 
dre hommage  à l'intérêt  général.  Mais  cette  pudeur 
qu’il  avoir  dans  fon  logis  s’éclipfe  dans  une  afTem- 
blée  ; il  fe  décharge  de  fa  honte  particulière  fur  le 
grand  corps  qui  doit  la  porter  j il  ne  prend  que  cë 
qu'il  lui  plaît , du  blâme  auquel  tout  fon  corps  s'ex- 
pofe  5 & s’enveloppant  de  la  droiture  de  fes  inten- 
tions , il  parvient  quelquefois  à fe  faire  à lui-mêmé 
l’illufîon  qu’il  croit  avoir  faite  aux  autres. 

Voilà  pourquoi  nous  voyons  tous  les  jours  , qu’un 
homme  tenant  à un  corps  y eft  deux  hommes  à la  fois  , 
& qu’il  a deux  penfées  , celle  qu’il  montre  dans  le 
monde  , Sc  celle  à laquelle  il  foufcrit  dans  fon  aflTem- 
blée.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  cinquante  per- 
fonnes  de  très- bon  fens  , prendre  une  réfolution  qui 
n’a  pas  le  fens  commun. 

Tout  homme  craint  le  ridicule  , mais  un  corps  ne 
le  craint  pas  , parçe  que  perfonne  ne  parle  à lui  ; ôc 
que  nul  ne  prenant  pour  foi  le  reproche  , &c  chacun 
le  renvoyant  à ce  fantôme  qu’on  appelé  le  corps  , 
aucun  d’eux  en  particulier  n’en  eft  réellement  atteint. 

Pouftbns  plus  loip  nos  réflexions  fur  l’efprit  de 
corps  ; cette  matière  n’eft  pas  étrangère  à notre  fujec. 

L’on  feroit  une  longue  hiftoire  des  abfurdités  que  les 
divers  corps  ont  foutenues , non  feulement  au  prix  de 
leur  réputation  , mais  encore  au  prix  de  leur  repos  ÔC 
de  leur  vie  , non  feulement  dans  des  temps  de  téne- 
bres  5 mais  encore  au  milieu  de  lumières  dont  ils  étoient 
entourés.  Les  lumières  pénètrent  tard  dans  les  corps: 
ils  font  prefque  tous  comme  les  falles  antiques  où  ils 
s’aflemblent , où  le  grand  jour  n’arrive  qu’à  midi  , St 
Jorfque  tout  le,  pays  eft  éclairé  dès  le  matin.  L’amour- 
propre  , qui  les  attâche  à leurs  anciens  principes  5 ne 
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kUr  permet  pas  de  croire  qu’ils  aient  befoîa  d’être 
éclairés.  Une  fainte  indignation  les  faifit  ^ contre  les 
téméraires  qui  ofent  leur  enfeigner  des  chofes  qu’ils 
ne  favoient  pas  , ou  les  inviter  à changer  des  ufages  , 
qui  font  très^bons  , puifque  leurs  peres  les  ont  fuivis. 
Antiquité  eft , pour  eux  , fynonyme  de  vérité , ce/a 
fut  toujours  , donc  cela  doit  toujours  être.  Il  faut 
voir  auffi  le  courage  avec  lequel  ils  fe  réunilTent  ôC 
ferrent  les  rangs  contre  toute  chofe  nouvelle,  qu’ils 
n’ont  pas  fu  ou  qu’ils  n’ont  pas  dite.  Alors  le  corps  le 
moins  important  devient  puilTant  ÔC  dangereux.  Il  dé- 
libéré , il  s’échauffe  , il  écrit  , il  ufe  d’autorité  , quand 
il  en  a , il  fe  fert  de  tous  les  fils  pour  lefquels  il  tient 
à la  fociété  , pour  attacher  à lui  ceux  , que  , de  quel- 
que maniéré  que  ce  foit , il  peut  avoir  fubjugué  \ ce 
long  délire  fe  maintient  jufqu’à  la  génération  fuivanre  , 
où  cette  vérité  , qu’il  rejettoit , devient  enfin  fi  com- 
mune , qu’elle  entre  chez  lui  par  toutes  les  portes. 

Qu’on  me  cite  cette  vérité  nouvelle  adoptée  par  les 
hommes  , ÔC  je  prouverai  qu’elle  a été  long-temps  ar- 
rêtée par  quelque  corps , ÔC  toujours  par  celui  qui 
avoit  intérêt  à l’arrêter  ; intérêt  d’argent , ou  intérêt  de 
domination  , ou  intérêt  d’amour-propre.  Les  vérités 
religieufes , comme  les  plus  importantes  aux  yeux  des 
hommes  , ont  été  arrêtées  par  les  prêtres.  Jefus  fut 
immolé  aux  Pharifîens  , aux  dofteurs  de  la  loi  , ÔC 
au  tribunal  fuprême  de  la  nation  juive.  Les  apôtres 
annonçant  l’évangile  furent  arrêtés  dans  leurs  progrès., 
par  les  prêtres  de  Rome  , d’Ephefe  , de  Grece  & de 
Jérufalem.  La  philofophie  qui  renverfoit  celle  d’Ariftore, 
fut  arrêtée  par  le  parlement  de  Paris.  L’antimoine  ÔC 
l’inoculation  ont  trouvé  de  violens  ennemis  dans  le 
corps  des  médecins.  La  Sorbonne  n’a  rien  épargné 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  tolérance.  Les  univerfîtés 
fe  refufent  à recevoir  aucune  méthode  nouvelle  pour 
FinUruéfion  des  enfans  j ce  qui  fait  que  chacun  préféré 
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de  les  faire  élever  chez  foi  , ou  dans  des  maîfons  dif* 
•pofées  à employer  des  méthodes  plus  utiles.  11  n y a 
.'pas  jufqu’aux  académies  chargées-dü  dépôt  de  telle  ou 
telle’  fciencé  , qui  ne  rejettent  fouvent ‘avec  humeur 
les  découvertes  fdites  par  des  hommes  qui  ne  font  pas 
dans  leur  fein  , & par  lefquelles  on  a l’air  de  leur  ap- 
prendre des  chofes  qu’elles  ne  favoient  pas. 

Le  cri  général  par  lequel  on  émeute  le  peuple,  les 
lots  & les  parefleux  d’efprit  , c’eft  â l'héréjîe  , à la 
nouveauté , à Vinnovation  l On  ne  manque  pas  de 
grandes  phrafes  pour  exalter  l’opinion  ancienne  \ Sc 
l’on  accable  l’opinion  nouvelle  fous  le  poids  de  belles 
figures  de  réthorique  : c’eft  la  vérité  qui  eft  obfcurcie 
par  l’œuvre  ténébreufe  du  menfonge  , c’efl  le  ciel  ’ qui 
eft  irrité  contre  la  terre  \ c’eft  le  trône  prêt  à crouler  5 
c’éft  la  nation  alarmée  qui  parle  par  leur  bouche  \ toute 
la  nature  eft  mife  à contribution  -pour  exprimer  le  re^ 
gret.  qu’ils  ont  au  (àcrifice  douloureux  de  leur  intérêt , 
de  leur  amour-propre  , ou  de  leur  argent, 
t L’efprrt  de  corps  eft  une  chofe  qui  veut  toujours  , à 
tort  ÔC  à travers  , que  le  corps  ait  raifon  , que  le  corps 
ait  droit , tjue  le  corps  étende  fes  prérogatives  , que  le 
corps  plaide  , que  le  corps  lutte  , qu’il  parle  , qu’il 
ordonne  , quand  il  peut  , qu’il  remonte  ou  repréfente  , 
quand  il  ne  peut  pas  ordonner  , qu’il  falTe  glifter  au- 
jourd’hui des  prétentions  nouvelles  , qu’il  les  rappela 
demain  comme  des  droits  non  conteftés.  Suppofez  un 
pays  où  il  y ait  beaucoup  de  ces  corps- là  , il  faut  qu’à 
la  fin  tout  retentilTe  de  prétentions , qu’on  n’entende 
parler  que  dé  droits , de  conceflions  , d’immunités , de 
traités  particuliers , de  privilèges  , de  prérogatives.  Cha- 
que ville  , chaque  communauté  , chaque  province , cha- 
que corps  d’églife  , de  magiftrature  a fa  part  à ré- 
clamer dans  cette  confufion.  Au  milieu  de  ce  bruit 
& de  ce  cahos  , le  public  étonné  ne  voit  que  des 
intérêts  particuliers  qui  difputent  chacun  une  portion  de 
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la  -clK)j(e  commune  9 Sç  dans  cettè  multitude  ’de  difpu»-' 
tans , que  beaucoup  de  gens  qui  fe  font  enrichis  6c  ag- 
gràndis  aux  dépens  de  Imtérêt  général:  unminiftreqqî 
.veut  entrçprçndrer de.  débrouiller  L ces  fils  , ne  fait  par 
pù  commencer  \ car  à mefure  qu’il  les  touche  , il  fait 
.crier  l’intérêt  particulier  , auquel  ils  tiennent.  Quel  eft 
l’homme  qui  auroit  le  courage  d’entreprende 'feulement 
la  leâ:ure  des  litres  infinis  fur  lefquels  font  fondés  cette 
multitude  de  droits  ? Chaque  corps  préfente  dcs  < vo- 
Iun>es  • de  déclarations  9 d’ordonnances , de  traités  par- 
ticuliers, d’arrêts  j'deconclufions  6c  de  glofes  fur-tout9 
favorables  , comme  on  comprend  bien  , à eux  qui  les 
ont  rédigées.  : 

Que  fait  cependant,  au  milieu  de  tout  cela,  l’intérêt 
général  ? Hélas  { ij  fe  tait.  Accablé  de  cette  foule  de  ci- 
^tations  9 il  gémit  fous  le  poids  énorme  d’une,  fifcalîté 
il  favamment/.embarraflee  , 6c  il  attend  paifiblement 
rinftant  où  le  défordre  porté  à fon  comble  , le  remec^ 
naîtra  enfin  de  l’excès  même  du  mal. 

Ce  moment  eft  venu , ôc  je  n’ai , pour  vous , qu^ine 
conféquence  à tirer  de  ce  que  je  viens  de  dire  : DÉ- 
FIEZ vous  DES  CORPS. 

. .XIII.  \ 

Des  diflinclions  de  rang  dans  un  état,  ; 

Vous  demandez  donc  , me  dira-t-on  , qu’il  n’y  ah 
point  de  diftinétion  parmi  les  fujets  ? . 

' Je  ne  parle  pas.de  cela , car  outre  que  les  diftinéÜons 
-font  néceftaires , elles  font  établies , 6C  les  états-géné- 
-raux  ne  feront  pas  aflemblés  pour  régler  fur  les  rangs  9 
.mais  pour  répartir  fur  les  fortunes.  ..  . 

- ' 'Mais  de  ce  qu’il  y a diftinftion  - de  rangs -dans  un 
empire  , il  ne  s’enfuit  pas  que  ceux  que  le  monarque 
' n diftingués  ainû  , ne  doivent  pas  payer  autaqt  que  .les 

autres 
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autres ’ponr' les  befoins  de  l’état  ; il  s’enfuivroit  » au 
contraire  , qo’ils  devroient  fournir  davantage, 

. Or!  peuf  rapporter  à trois  fources  > les  diftinôioni 
que  le  prince  accorde  à certains  fujets.  Elles  vienneni: 
ou  de  la  nailTance  y ou  des  travaux  , ou  des  fervices 
importans, 

La  naiflance  eft  payée  par  elle  même  , puîrqu’elle 
paffe  en  héritage  y elle  eft  même  furpayée  , puirqu*elle 
accroît  de  diftindion  à mefure  qu'elle  croie  & qu’elle 
vieillit.  Les  travaux  font  payés  par  des  falaires , 6c  les 
grands  fervices  par  des  técompenfes. 

Il  feroit  très-fimple  que  le  prince  payât  de  fa  propre 
main  la  dlftindion , le  falaire  ou  la  récompenfè  à cha*^ 
cun  de  ceux  qui  les  auroient  mérités.  II  donneroir  la 
Boblefle  avec  des  parcherrins  , le  falaire  , de  fon  ar- 
gent , '5c  les  récompenfes  avec  de  fargent  encore  y ou 
par  des  marques'  diftinâives.  Voilà  ce  que  diâe  le  boa 
îêns  •y  il  n’y  auroit  point  d’abus  y le  prince  verroit  tout  ^ 
il  fauroit  tout  ^ ôC  le  peuple , fatisfaît , admîreroit  ua 
ordre  êc  des  diftinâions  y qui  feroient  fteurir  l’état  ^ 
bien  loin  de  l’épuifer. 

Mais  de  tout  temps  cela  eft  réglé  autrement , & 
c’eft  le  grand  abus  qui,  fe  propageant  de  fiecle  en  fiecle, 
a fait  éclater  enfin  dans  celâi-ci  une  foule  de  réclama- 
tions. Le  prince  , au  lieu  de  payer  lui  même  les  tra- 
vaux & les  fervices,  a délégué  à ceux  qu’il  vouloir  payer 
OU  gratifier  , une  impofition  fur  fes  fujet&. 

Cette  impofition  étoit  jufte  en  elle  même  , puifqu’ea 
dernlere  analyfe  la  nation  paie  tout , 6c  que  le  tréfor 
du  roi  n’eft  que  la  contribution  des  peuples.  Mais  elle 
péchoit  par  la  forme  , parce  qu’il  ne  doit  y avoir  que 
le  prince  qui  puifte  lever  des  tributs.  Ce  n’eft  pas  dans 
la  bourfe  des  fujets  immédiatement , c’eft  dans  le  tréfor 
royal  que  l’on  doit  pulfer  pour  fournir  âpx  récompenfes 
^-atix  falaires. 

De  cet  abus , il  en  eft  iffu  miile  y c’eû  à-dire  , qu’i 
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te  modifia  en  mille  maniérés.  Car , d’un  côtéyja  cupî- 
dité  fut  éveillée  , 6c  une  foule  de  prétendans  aux  gra-^ 
''  ces  folliciterent  une  multitude  de  ces  mandats  titulaires 
fur  le  peuple  , & ,•  de  l’autre  , les  rois , ou  les  ven^ 
^dôiént'fous  Ie*rtom  d’offices , ou  les  accordoient  avec  fa- 
cilué  , .parce  qu’il  ne  leur  en  coûtoit  rien  , & qu’ils  ne 
vôyoient  pas  comment  ces  éponges  fifcales  pompoient 
la  fubftancé  dés  peuples.  Rien  de  tout  cela  ne  feroit 
arrivé  , fi  nos  rois  enflent  été  dans  l’ufage  de  payer 
tout  de  leur  ttéfor.^  - 

Un  autre  moyen  de  donner  des  grâces  ou  des  récom- 
penfes  , employé  de  temps  immémorial  , a été  de  difi*' 
penfer  de  toute  impofition  le  fujet  que  le  prince  voui 
îoit  favorifer.  C’étoit  un  impôt  indireâ , car  fi  le  prince 
"a  befoin  dé  telle  fomme  , ôC  qu’il  difpenfe  quelques 
Sujets  de  payer  leur  contingent , il  eft  évident  que  les 
autres  doivent  le  paier  , bc  qu’il  leur  arrive  une  fur- 
charge.  Et  fi  ces  hommes  difpenfés  font  en  grand  nom- 
bre , la  furcharge  eft  confidérable.  Et  fi  non  feulement, 
II  y a dês  hommes  difpenfés , mais  encore  des  champs, 
les  autres  champs  doivent  payer*  pour  ceux-ci.  Et  fi  , 
enfin  ,1e  fixieme  ou  le  cinquième  , ou  le  quart  des  terres 
du  royaunie  font  difpenfées,  ce  font  les  trois  autres 
quarts  qui  font  furchargés  d’autant.  : 

Enfin  , il  y a des  hommes  que  réunifient  en  leur  fa- 
veur ces  deux  fortes  d’abus.  » On  a calculé , que  le 
>>  clergé  poflede  en  toute  propriété  le  tiers  au  moins 
» ’ des  biens  fonds  de  la  France  , qu’il  a le  tiers  des 
» deux  autres  tiers  par  les  rentes  dont  les  fonds  de 
» cette  portion  font  chargés  à leur  profit;  qu’il  prélevé 
» encore  fur  cette  même  portion , la  dîme , antécé- 
iî-demmént  aux  rentes.  Ge  tiers  , ce  dixième,  ce  tiers 
>)  des  deux  autres  tiers , font  à-peu-près  la  moitié  des 
>>  biens-fonds  du  royaume.  « (ij 

mi  ; — — ' ■ ■-  — 

(i)  M.  Bouche,  d"Aix  , qui  cite  , mémoms  de  Boulanger  ^ 
ingénieur  des  ponts  & chaujjees* 
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, Je  ti’attefte  point  la  vérité  de  ce  j^parce  .q^.e 
je  ne  l’ai  pas  fait  : mais  ce  n’eft  pas  , en  ce  rnoment  ^ 
notre  affaire.  Il  fiiffit,  d’avoir  montré,  la . fo^rce  de 
1 abus  , & qu’enfin  il  efl:  devenu  intolérable.  ’ 
r Vous  comprenez  à préfent , qu’il  feroit  abfurde  quW 
voulût  juftifiér  l’abus , en.  vous  citant  rabas  .liiî: meme  , ^ 
& en  vous  d;fant  que  cela  a toujours  été  j^nli  j que 
ce  font  des  privilèges  concédés  par  lés ‘^rôir,  qu’il 
faut  ^?qf^£è8r  les  propriétés  : car  il  en  réTuîtérbit  que 
comme  , d’un  côté  > vous  ne  pouvez  plus  fuppôftér 
toutes  les. charges , & que,  de  l’autre , les  privilégiés 
ne  voudroient  pas  les  partager  , on  ne  poufroit  ni 
combler  le  déficit  ^ ni  payer  la  dette  nationale. 

II  faut  refpeder  les  propriétés  fans  doute  j ma^ 
vos.  biens  font  des  propriétés  aûfîi,  Il  faut  _re^éd^ 
Jes , conceffions^  mais  quand  on  a joui  pendant  millé 
ans  de  ces  concevons , quand  avec  cela  , Tétat  eft 
épuifé  , qu’il  a des  befoins  preffans  , ^ , a je  piiîs 
m’exprimer  ainfî  f pne  dette  d’honneur  à payer ,,  y 
auroit-il  de  l’honneur  à fe^refurer  à porter  une  juft^ 
portion  du  fardeau  ? Ne  Jçroit^ce  pas  même  une  ingra- 
jtitude  envers  le  trône  , auquel  op  éloic  jcette  mafl^ 
énorme  de  bienfaits  ? • 

• A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  dire 'pareil  , nî  qu’il 
y ait  perfonpe  qui^  peofe  qu’on  doive  abândQPpéf  là 
(dette  nationale.,  .nf  .même  qû’il  y ait  des  meipbrç^ 
des  deux  premiers  ordres;  qui  croient  leur  ordre 
penfé  dq  payer,  comme -VOUS  , en, proportion  de  îeujr 
fortune.  Je  le  répété  ;^  il  y a vifiblemént  iiné'téndanc^ 
^.fun  pfprit  public  , à l’àniour  du  bien  de  l’etàt  "y 
çe^  efprir  s’eft  montré fur*  tout  dans  'les  perfqnnes  les 
plus  diftinguées.,.  .zelq  honorable  qui,  les'  rendant  vraK 
ment!  re^eâables  à nos*  yeux  , nq^  fefQit' tenir  une 
fiévatiop:  de  fang,qu’accompagnerôie|it  ré/és!ati6n^  des 
fentj^^ns  ÔC  la  J^^tepr  des . peofées.  Maisje  redoutg 
Teiprit  de  corps  ^ ceÉ  attachement  aux  ùfeges^adtiqtiès , 
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œ refié  de' préjuge  fortifié  par  l’intérêt  , qnî  déguifà 
Favarice  fous  le  manteau  de  l’orgueil  , 6c  qui  paroît 
moins  le  refiifer  au  facrifice  de  l’argent , qu’au  facrifice 
des  privilèges.  C’eft  ce  qui  me  fait  dire  de  vous  défièr* 
de  l’efprit  des  corps , parce  qulil  eft  impoflible  que 
chaque  corps  n’ait  fon  efprit;' ' ‘ - , ; . = / w 

Il  èft  ppfîîBle  cependant  de  concevoir  un  '^état-de 
chofes  5 tel  que  le  monarcjue  accordât  des  prérbga- 
îîves  ÔC  -des  diftinclions , fans  enrégimenter  ceux  qui 
ïes  ont  reçues,  fans  leur  donner  une  communauté 
d’intérêt,  qui  les  invite  néceflairement  à s’unir  pour 
les  foutenir  & pour  les  accroître.  ^ 

. Nous  avons , en  France , la'  manie  de  circonfcrirè 
lès  hothmes  & lés  chofes  , & de  leur  donner  à chacun 
leur  fphere , où  il  leur  eft  permis  de  circuler,- fané 
qu’ii  leur  foit  permis  d’en  fortir.  Si  tous  ces  cerclèâ 
avoienr  un  centre  commun , on  comprend  biért  que 
la  machine  étant  mife  en  mouvement,  tout  koit  eo-* 
femble  , puifque  chacun  regardant  fon  centre’^'  il  atirôit 
un  même  mouvement  & un  mêrne  but.  Mais  chaqué 
fphere  a fon  centre  particulier  , d’pù  i!  réfulte  j à l’èeil  > 
une  de  ces  figures  bizarres  de  géométrie,  où  des  cerclés 
.entrelacés , ne  forment  enfemble  aucun  accord^  & dans 
r.exécutfon,  la  néceftîté  où  çft  chacun  de  ne  régaMer 
& de  ne  voir  que  fon  centré  particulier.  Il  dôit^dbnc 
'y  avoir  des  diftindions  dans  un  état*:  mais  pouf  ftiivrje 
ma  figure  , les  cercles  où  chacun  eft'placé  doivent  être 
toncentriqiies.  Alors  , îl  en  réfühè' trùe^  harmbrüe-fém^ 
bjable  à celle  de  l’univers , où‘ le  fôléil  étant  place 
dans  le  centre  , les  planeteS  tournent  autour  de -'liii 
à des  diftances  inégales , tandis  que  le  fyftême  entiéf 
eft  entraîné  par  -uaf  mouvement  commua  ' ' I 
Notre  centre  commun ,' C’êft  l’intérêt  général  ^ rçii 
préfenté  par  le  roi  qui  s^éft  charge  du  fôiri‘-de  iè# 
diriger  J éc  d’y  faire  coricoi^ir  le' mouvement 


Des  privilèges  de  la  noblejje. 

On  peut  les  rapporter  à deux  claflesj  prîvilegef 
^illuftration , & privilèges;  d’exemption. 

Les  privilèges  d’illuftratîon  font  néceflaires  dans  ua 
grand,  état.- Malheur  à la  petite  république , où  de$ 
hommes  diftingués  fous  le  nom  de  nobles  ou  de  pa» 
tricîeris-,  fe  tranfmetterit  les  prérogatives  de  pere  en 
fils  , Ôc  où  l’on  hérite  du  Cgrie  de  la  vertu  , tentar 
tioii  dangereuiê  , à ne  pas  hériter  de  la  vertu  nnême. 
Mais  J dans  un  grand  empire , il  faut  abfolument  des 
hommes  décorés , fans'  quoi  l’état  tombera*  dans  une 
valie  popularité,  dans  une  immenfe  démocratie  , qui 
doit  finir  par  l’anarchie  , ou  par  le  de^otifme  , felort 
que  Je  prince  ou  Je  peuple  feront,  üun  ou  l’autre 
le  plus  fort..  ' I ' 

On  ne  peut  nier  que  la  hoblelTc  ne  dût  être  per- 
fonnelle , & tout  ce  qu*on  a, dit  là-deflus  eft  ftric- 
lenié^t  vrai.  Mais  il  rie  ■ nous ' appartient  • i pas  .d’a- 
voir des  principes  ^ fi- féveres.  La  vertu  ^^  qui  veut 
dire  force  ÿ safroiblit  riëdéffàirein^^  dans  un  .grand 
état  - , parce  qu’üri'-hbmirié  ne  peut  ly  . être  vu  & 
connu  de  tous.  On  èft  donc  forcé  d’inventer  des 
lignes  ^'epréferitarils  "de  fla^  vertu  , de  la  valeur  , des 
connpi (Tancés  , du  ihérkei^.  âfin  'jque  le  public  rende 
au  figrie  connu  , les  hômmàges  qu’il  rie  peut  ren- 
dre -à  da’ perfonne  incbrtfâiie.  -Les  fignes  deviennent 
donc  ùnê  îriftitütiori  hébelTaife  , & des  moyens  dont 
le  mmiarq^uè  difpofe  , pour  marquer  d’un~  iceau 
côrind  de  tout  le  ntottde^,  les  hommes  qui  mériw 
tènt‘ d’êtré  diftingués.  ' ' 

La  naifiarice  même  idewent  alors  ùn  mérite  , car 
c’en  eft  un  , paf-toût  ? d^êtlre  fils  d’un  homme  ho- 
no^  &•  il  eft  împoffiblé-  d’empêcher,  qu’il  ne  s’at- 
tache du  tfefpeéb  à an  iriom'^  plutôt  qu’à  un  autre. 
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lorfqae  pendant  long- temps  il  a occupé  Tattentiori 
publique  : un  nom  doijc  réellement  un  héri- 
tage 'y  à mérite  égal  y il  vaut  à celui  qui  le  porte 
la  préférence'  fur  les  compétiteurs, s*eft  établie 
par-tout  une  vénération  pour  Ifcà  noms  antiques  i 
6c  par.conféquent  dans  tput  grand  état  , un  ordre 
frhommés  Connus  fous  le  nom  de  noblés  i '&'qai , 
tranfmettant  *un  certain  nom  de  pere  e'n  fils‘y  bol 
^ait  établir  ce  qu'on  appelle  la  nobleffe'  héréditaire. 
Les  abus  qui  en  font  nés:,  ne  font  que  des  abus  | 
& nulle  inftîtutiori  n'auroît  lieu  , li  l’abus  qu’on 
en  verrai  naître  très-qertainemenc , étoit  .une  raifon 
pour  ;ne;  pas  la  fonder.  . 

La^jUablelTe , même  héréditaire , a donc  quelque 
choie  en  elle  qui  mérite  nos  hotiimages.  Dépoli- 
taire  ,d’^.  princip^^  d’honneur  , qui  , fous  ce' poiiit 
dé  vue  ,,  appartient  éirendellement  la  iOonarchie‘> 
On  dèvrà  t'rô'üVer'  chez  elle'  plbs  d’éloignement  pour 
foutes*  les' bâirelTcs , lé  refpe'âr  pour  fes  engàgéthéns  j 
k'-  hdté(iéé^  pdùi:  rie  prlnëélr  Uqüelle  en  fait  réelle-» 
ment  un  des  appuis  du  trône  , une  maniéré  de 
prompc  'majèftueufè  quirl’chgage , en  demandant  les 
refpeéfcs*  du  peuple'  ,f;  à £>fe-  refpeéfer  elle®mêmcli; 
cette  gipire:  de  l’épée  , , qui ‘ l’oblige  à ne  la  tirer  que 
pour  le fboo  droit  ; fce  defir  der’ s’attirer;,  en  chaque 
lîecle , Je  mérite  qui  le  diftihgue  , & par  cônféqiuent , 
dans  un  lîecle  d’humanité  & de  Idmieres , le  delîr  d’être 
ou  de  palTer  pour  humaine  ^ pour  éclairée. 

' C’eft  donc*  à la  noblelTel,  ofoit  héréditaire  , foiç 
pérfomièlk>  ..qu’appaftieqnmc  les  ijilluftratibns  ,,  les 
décor acioos-v:  les  titres  * & les  privilèges  honorifiques  » 
avanxâgcsf  quel  le  public me?,  fan roit  lui  enyiler;,  qui 
excitent?  l’émirlatiott , &*r  quiè^fervént  à .rémp.lir' gr^a- 
duellemeiîto  les  ' diftancesM.entre  Je  peuple  & Je  Roi. 

Il  n’èn)eft:  pa9  dè  mèrï\cii^§r>ÿrimhges  d‘ exemption  ; 
ils  font  mal  entendus  dans  Ipür  origine 
qu^ils  ' grèvent;  *k  -maiTercéinfouae":  rils  : font  ^ funeftes 
daOs  -leur  abu^  , parce: "Cette.  récqmpenfe . nç 
coûtant  Heo  au  piitree  y eUéiFéft  fôllipicée  §yc^c 
4^audaceÿ  êc  accoidéq  aTCCcpltts  dé  : j 
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• Maïs  Tabus  qui  lio\;iS  paroîtrolt  le  plus  ridîcuîe  de 
tous  , fi  nous  n'y  étions  analheuteu^ment  habitués  j 
c'eft  que  des  champs  foienc  exemptés,  ,çon^me  «a 
homme  , .de  que  des. bois  ôc  d^s  prés  jouiflenc 
auffi  de  la  npblefle  héréditaire.  Cet  abus  deyienÇ 
intoiérable  , lorfque  la  moitié  des  campagnes  dq 
royaume  eft  parvenue  fe  fake  exempter , fous  lé 
titre  pompeux  ou  plutôt  barbare  , de  fiefs. 

Les  nobles  & les  pofledans  fiefs  vous  diront  que^ 
de  tout  temps , les  biens  nobles  font  difpenfés  dé 
payer  les  impofitions  ; ils  feront  remonter  ieuri 
exemptions  , à des  fiecles  très-reculés. 

Vous  leur  répondrez  qu'alors  leurs  biens  étoîent 
exemptés , parce  quelcsnobles  payoiëntde  leur  perfon» 
ne  ; qu’éta.nt  obligés  d'aller  à la  guerre  & de  U 
faire  à leurs  fraix  ^fuivis  de  leurs  vaflauxi  leurs  champ$ 
çtoient  exempts , parce  qu’eux-mêmesne  l'étoient  pas  ; 

?[ue  leurs  revenus,  étant  dans  leurs  terres  , legrs  terres 
aifoient  la  guerre  & y contribuoient  récllément  ; que 
depuis  que  nos  rois  entretiennent  des  troupes  réglées  , 
le  noble  ne  va  plus  à la  guerre  à fes  dépens  > éc  qu'il  eft 
falarié  j que  fi  alors  il  n'ëtoit  pas'exenipt , il  ne  doitp^s 
l'être  aujourd'hui  j qu*il  n’eft  pas  juftë  qu'il  ait  en  mê- 
me temps  9 pour  le  même  objet  jSc  le  falaire^Ôç 
l'exemption  ; & qu'il  eft  abfurde  que  fes  champs  joüif^ 
fent  toujours  dti  privilège  attaché  k un  éertaih  fervicéj> 
quand  ce  fervice  ne  fe  fait  plus.  1 . * 

: Les  poffédans  fiefs  vous  diront , que  les  propriétés 
doivent  être  refpeéiées  , & qu’ayant  acquis  leurs  ijïefs 
de  bonne  foi.  avec  les  privilèges  qui  y font  attachés  , 
C^eft  les  dépouiller  de^  leur  propriété  , que  de  .grever 
leurs  champs  d'une  impofitiqn  inconnue  juiqu'aupqr- 
d'hui.  ^ ' * / 

Vous  leur  répondrez  > que  vos  champs  font  des 
propriétés  aufii , que  vpus  les  avez  acquifes  loriqu'eUe^ 
ne  pQrtbienf  qu'upe  certaine  taxe,  & que  bien  .que  1^ 
^axe  augmente  tous  jes  jours , vpus  ne  vous  /efufêz  pa^ 
à ia  porter  ^ cqmm^  ^ppfiqçip  néçe^tf  à la 
jpubjiquer  * ‘ i ^ ' 
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Vbns  leur  répétèrè?  que  c’eft  par  erreur  qU’en  acquêt 
fant  Jeurs  fiefs  y ils  ont  cru  acquérir  une  chofe  qui  ne 
devoir  rien  ^ que  les  fiefs  doivent , ou  le  fervice  de  la 
perfonne,  ou 'celui  de  l’argent  5 que  , dans  leur  inftitu- 
tion , ils  étoient  réellement  grevés  , qu’une  totale 
cxenbptîon  pour  ' un  fief  eft  par  conféqueht  un  abus  , 
une  ufurpaiion,  contre  laquelle  le  prince  ôc  rëtat  ont 
droit  de  revenir.  Dites-Ieur  en  deux  mots  ; Ou  vous 
devez  faire  gratuitement  le  fervice  militaire , ÔC  paier 
de  votre  perfbnne  pour  vos  fiefs  y ou  vos  fiefs  doivent 
paier  pour  votre  perfonne*  * 

Vous  leur  direz  encore  qu’il  y a une  grande  propriété 
commune  compoféc  de  toutes  les  propriétés  particulie-»*. 
res  •y  que  s’il  y a des  propriétés  particulières  qui  foienc 
difpenîees  de  fervir  la  propriété  commune  , celle-ci 
qui  n’en  reçoit  rien  , ne  leur  doit  rien  •y  que  lorfque 
les  propriétés  particulières  n’entrent  point  en  maflç 
dans  le  tout, elles  n’en  font  pas  partie  5 ÔC  que  s’ils  font 
réparés  à leur  profit,  ils  doivent  l’être  auffi  à leur  dé- 
favantage , parce  qu’il  feroît  contraire  au  bon  fens  que 
les  fiefs  & leurs  poflcflêurs  entraflent  dans  le  tout  pour 
y recevoir  , & qu’ils  en  fortiffent  quand  il  fi^udroit  con- 
tribuer. 

. Vous  leur  ferez  obferver  qu’il  y a dans  un  état  une 
équité  générale  , une  juftice  compofée  de  l’intérêt  de 
tous,  devant  laquelle  les  équités  particulières  difparoif- 
fent , & deviennent  quelquefois  des  injiifticés  5 qu’un 
petit  nombre  de  privilèges  peut  être  une  chofe  indiffé- 
rente dans  un  grand  état  ; que  chaque  privilège  même 
& chaque  exemption  , fi  l’on  veut  , eft  une  propriété 
refpeôable  féparément  confidérép  5 mais  que  lorfquè 
leur  mafle  effrayante" englcJutît  là  moitié. d’iun  royaume  , 
elle  n’eft  qu’un  - foulevement  de  cent  mille  propriétés  i 
contre  la  grande  propriété , de  cent  mille  équités  par- 
ticulières contre  l’équité  générale  , des  intérêts  privés 
contre  l’intérêt  de  tous  5 d’alors  l’intérêt  général  a le 

r droit 
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droit  de^  parler  , Sc  de  demander  tout  ce  güî  eft  nécefl, 
faire  à fon  bien  ou  à fon  falut , • que  les  ftfus  des  in  - 
térêcspartiôtîlief  s ^deviennent  évidemment  des  injudices. 

Qu^ft ce  après  tout  quéda -réunion  dès  trojs  ordres 
dans  les  états  provinciaux  ^ dans  les  états  généraux, 
fînon  le  témoigna-ge  de^ikur  ■•dirpolition  com'rpiiiqe  à 
contribuer  ?jOéSiaiTernblées  ont  pour  but  de  c'onfentir 
les  impofiiioiis  : mais  à qpof  férvifoit'le  confentement  de 
CèuK^^Qf-tÆ  vOydroient  paS.rpoher-des  impoïitibns  ? il 
feroît  inutile,  déplacé  , ÔC  même  dérifoire  j 'Car  qui 
ne  donne  pàs  n’a  pas  befotn'dp  confentir.  . ^ ^ . 

^E!ks  'Ont  polir  biit  ‘ de  tépa'rwi  les  impôfîtions^'  mais 
à'quoi'ÆrvirOit^  la  préfencé  dè  teüx  fur  lefquèîs  on  ne 
les  répamrÿft  |jas  ? Ils  fdbV  etrangers  à lacfaofe  , 6c 
par  cgnféqùeni  a raireifnbjeéi^  . 

Elles  impplënjç  des  foÏTM  W bien  com'* 

mun  , aux  ^ouvrages  pqh^  ^jà^’^vantage  , ou  de  la 
province,  pu,  ;dü  royaume  , quel  droit  cejuxqui 

ne  contribueroient  pas  , voudroiénrriis  ctaxer- ^ 
contribuent  ? .Et.  qitauroient'tls  àyçiir  dans  uüe  adminif 
tration  , où  n’ayant  rien  à faire  ^ ils  n’aorGÎem  rien  à 
• point  de  êoîîtributions , ils  tfau- 
tcnem  ip^iqf 'd’avis  à;  donriefi  ’ ..  ' • 

La  pfé!fètjPcè^  des troî^  dohc^évidèm- 

roent  qu’ils,  font;  Vâïfemblé's  dàns  un  m^  (i 

tous  dphnépt'  lëùr  ay1s,ceft  parce  'que  tous  contribuent^ 
O.U  fi.  toüs  iie  çpntjdbuent  p§s  ^ les  refuTans.  n’ont  point 
jd’avis  â donqer2-;V  ,1  I . 

. . fies  vérités'  (impies  ,trîyiaîes  même  ,à  force  d’être 
fimples  & vraies , font  dans  la  nature  des  cbofes.  Nulle 
infbîiîtion  - commencé  , ni  ne  commencera. jamais 
dé  cetti^'aiâîêrèi  jamais  on  p a yu  des  alfociés  fe  réu- 
nir pOu>' une  cHpfe  commune  , fous  la  condition pont 
quelqués^-'trfïs  cireux  , de  n^  éntret'pour  rien  *,  cai;  ils  ne 
feroient'  pas  alTôciés;,  & les  autres’  leur  diroiebt ’t  Nous 
n*Iâ‘vons  pas^be.rotn  de  is.  Audi  ni  les  états  provin- 
çiapx,  m.  Içs. états  généraux, n’ont  ainfi  commencé,  A 
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là  vérité,  là  chofe  commune  étok  bdfn^e  'ne  faî-^ 
foitpas  de  grandes  dépenfeç  .j  ÔC  , comme  il  en  arrive 
dans  tous  les  états  naiffans , on  pa^oit  moins  de  fon 
argent  que.  de  fa  perfgnne:  mais  toute  perfbnnè.  étoit 
payante , &.  fi,  dans  le  jSrodigieux  accrpiffement  des 
empires  , on  en  vient  au  point  que; te.  , fervice:  en,  argent 
tepréfente  le  fèrvice  per/bnn€l:,[  ^C  'fijrîQJcdiâ  contribua- 
bte  repréfente  fa  petfonne  & paie  pour  Juiij  . celui  quj 
Contribuojt  autreàîis  de  :fa  perfonnô  y dok  contribuer 
aujourd’hui  de  fon  argeoti.  . . r , [>  , . ; 

Tout  homme  donc.' quii  entre  dans' l^affemblée  gé^ 
lîeraLe.i  ,y.  entre  comme  coptribuabte*  . Cil  ^eft 
deuf  ordres  d'hommes  difiingués  par  Leurmaiffance^ 
par  leurs  privilèges  , par  Leurs  richeffes  par  d*im- 
menfes  polTefiîons  ; n leuV  grandeur  leur  donné  lé 
premier,  rang  dans,  les  aflembleès , à quoi  la  nafion 
doit-elié  s'attendre  rRéunte  avec  lepeuple  pour  l'in- 
térêt commun  ■ on  1er  vèrra  fans  doute  difpofés  à 
renoncer  à des  droitru^fpés,  qui  leur  furent  tiranfmis, 
mais  dont  la  prodigièufe  cumulation  eft  devenue  fi 
ïunefte  / & fe  charger  avec  nous  tous  de.  l'honorable 
ferdeau  dés  contributions  communies. . ; d ^ 

Alors  cefiéront  ç€§  abus  j devenus  réeljelneqt  iu, 
tolérables  dans  le  détail  des  provinces pu^ilçpeuplq 
feul  cqnmbue  à.,^  cppfe^dion  des-^  chemins  !,  à la 
cohftruéLïon  des  canaux-^  a ^’entre^ién.  Ôc  à l'embel- 
lifieméhrdés'  villes , de  mêmè  aux  travaux,  (ïe  luxe 
d'agrenTent , dont  les  chefs  dé  prbfitchi 

pour  eux-mêmes  fans  y contribuer  de  îéur  argent. 
Alors  nous  recueillerons  les  fruits-  'des  lumières 
qui  diftinguent  notre  fiecle"^  car  fi  les  droits -^es 
horxunes  font  mieux  connus , fi  l'on  voir  slapplanfé 
ces , inégalités  mouftrueufes  qui  rendoiént  .aiitcefoü 
les  cb-fujecs  3 étrangers ,,  en  quelque.  n^niefiÇ  j ie^ 
uns  aux  .autres,  &,  quelquefois  ennemjs,  npus  de- 
vrons aux  progrès  de  . la  raifon  l'établifiement  durw; 
égalité  raîfonnable.  tes  rangs  feront  toujours  diftin- 
gués , mais  nul  ordre  d’hommes  ne  fera  avili,  La 
noblefie  jouira  des  décorations , des  titres  honorables 
ôc  même,  fi  l'on  veut,  de  cette  mulntude  degracesi 


que  ia  faveur  dîîlribuc  autour  du  trône , & dont  elle 
feule  eft  en  polTeffion  de  jouir  : mais  les  fujets  utiles 
par  des  travaux  moins  ellimés , trouveront  dans  les 
faveurs  communes  de  i’étac , les  motifs  d’une  louable 
émulation.  Alors  tous  les  ordres  de  l’empire  feront , 
& plus  puilTans  & plus  heureux.'  Quel  trifte  plailîr 
pour  des  hommes  dont  la  raiCon  eft  éclairée  , que 
cette  fupériorité  qui  retient 'dans  rhumiliatiqn  d’aju- 
très  hommes,  quj  fontdeurs  égaux  par  la  nature  , ÔC 
leurs  inférieurs  par  le  hafard  • Le  ha  fard  ne  fonde 
pas  les  droits,  ou  s’il  en  établit  par  fortune  , ils  font 
volages  & fugitifs  comme  lui:  mais  les  ouvrages  de 
la  nature  font  immortels  comme  elle , Sc  fcs  droits 
écrits  dans  toüs  les  cœurs  ne  prefcrivenr  jamais.  Ren- 
W>yons  à nos  barbares  aïeux  le  traité  barbare  da 
foMac  contre  le  laboureur  , où  le  premier  ftipula  U 
liberté  pour  lui , Ôc  où  de  fécond  fe  fournit  en  pleu^ 
rant  à l’efclavage  ! Abjurons  ces  préjugés  injuftes  > 
reftes  groffiers  de  la  féodalité  qui  avililfenc  rindufr 
trie  ôc  le  commerce  , fources  féodales  de  la  profpéritç 
(Lun  grand  état.  D’autres  temps  veulent  d*^ucres 
maximes,  Qu'un  peuple  naiflant  ignore  l'induftrie , 
ôc  qu’il  ait  ou  la  fagelTe  , ou  le  bonheur  dé  fayoir 
s'en  palTer , nous  l’admirerons  d’être  exempt  de  nos 
vices,  s’il  n’en' a pas  lui-même  de  plus  greffiers  ou 
de  plus  funeftes.  Mais  (î  la  maturité  des  empires 
amene  avec  elle  une  plus  vafte  population  , une  com- 
plication de  découvertes  nouvelles , des  feiences , des 
arts  multipliés  à l’infini  j ôc  par  conféquent  des  rela- 
tions compliquées  de  tous  les  fujets  entr’eux  , Ôc  des 
rapports  avec  toutes  les  parties  de  l’univers  ; alors 
ce  peuple  adif,  dont  le  mouvement  Immenfe  njet  en 
jeu  toutes  les  parties  de  la  machine , ce  peuple  tient 
une  place  importante  dans  l’empire.  Ses  droits  au- 
trefois méconnus , deviennent  aufourdh’ui  l’intérêt 
de  l’état  : on  ne  peut  les  violer  fans  porter  atteinte 
ù la  profpérité  commune.  Ceux  qui  dîment  fut  foq 
induftrie  , ou  qui  lèvent  des  tributs  fur  fes  travaux  , 
fe  nuifent  à eux-mêmes  en  opprimant  les  travaux  & 
«n  gênant  l’induftrie.  Sa  liberté  fait  la  force  du  prince, 
û diguicé  fait  h gloÂre  de  Lécacj  ÿ.puifque  c’eft  dç 
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fôn  adÎTiVîté  que  dépend  une  progreffion  devenjrfe  dé^ 
forilTais  néceffaire  , (C.'eil  vouloir  roue  .perdre  que  de 
rejeter  fur  Tindultrie  ) a, Tyr charge  de^  impolitioiis , . ÔC 
de  la  gêner  en  même  par  des  entraves.. 

, .r  Nous  devons  d’ailleurs  ^qniidérer  un  état  dans  Tes 
rapports  avec  tous  les  autres.  Lorfque  les  Francs  s’emr 
parèrent  des  Gaules  y St  que*  des  nuées  de  barbares 
eurent  renverfé  cette*  vafte  économie  politique  qu’a- 
voient  établie  les  Romarns  tous  ces  peuples  furent 
ifolés.  Goths , Mains , SuaveS , Vandales’,  Francs , Si- 
cambréS,  Vifigots,  Hiins , Teutons,  toutes  ces  hordes 
diverfès  n’offrirent  plus  que  le  tumulte  de  peuplés  naif- 
fans  qui  fondoient  des  états , & fe  créoiént  une  patrie. 
Bornés  aux  iîmples  befoins  de  la  nature,  ils  ne  con- 
noiffoient  pas  rindudrie  qui  crée  des  befoins  à des 
peuples  perfeébonnés  , ni  lés  arts  dont;  ils  détruiferit 
les  monumens.  Nulle' relation  n’exiftoit  entre  des  na- 
tions qui  vivoient  des  produits  de  la  glebe  , & dont 
chacune  Ce  fuffifoit  à foi-même.  < 

‘ NJpis  depuis  que  PEiirope  a pris  une  aflîette  diffé- 
rente,'St  que  cent  millions  d’habitans  paifibles  en  oc- 
cupent, fous  divers  gouvernemens , les  diverfes  parties, 
il  s ejfl  établi  d’abord  cet  équilibre  politique  qui  a fixé 
les  bornes  des  états,  Sc  enfuite  une  rivalité  favante 
qui  les  porte  à chercher  , pour  s’agrandir  , d’autres 
reffqurces  que  celles  des  conquêtes , devenues  preique 
impofîîbles  au  conquérant  'ambitieux , par  la  jaloufia 
vigilante  des  autres  peuplés.  Alexandre  conquit  i’Afie 
avec  trente  mille  hommes  , & aujourd’hui  tel  prince 
avec^detix  cents  mille  hommes  ^ une  favante  taéfique  , 
Sc  le  tonnerre  de  cent  canons  , a peine  à conquérir 
quelques  villages  ^ qu’il  èft  obligé  de  rendre  à la  paix. 

.Les  rois  ont  donc  compris  qu’ils  ne  xlevoient  faire 
•des  çpnquêres  que  fur.  eux-  mêmes  ^ que  Tagriculture  ^ 
^lépuifable  dans  fes  reffources  , multiplioit  les  produc- 
tions de  la  terre  par  les  hommes , ÔC  les  hommes  par  les 
produ^ions  de  la  terre  5 que  le  commerce  , en  occu^ 
pant  rjne  fouie  de  bras , attiroit  dans  l’écaç  Targenl 


quî  en  fàît  le  nerf , & la  popuîâtîon  qüî  en  fait  ta 
puifTance  ^ que  dta  ans  de  guerre  appauvrjffent  &.  dé- 
peuplent un'état  ., -&  que  dix  ans  de  paix  le  renou- 
vellent ÔC  TenrichiiTent.  . ' 1 

- Ainfi  fe  forme  irifenlibJement  un  fyftême  nouveau  y 
confolant  pour,  l’humanité  , affligée  pendant,  tant  de 
fieelesi  Aujourd’hui  la  paix  eft  une  conquête  réelle  , ÔC 
le^  fquverain  qui  fait  la  garder  eft  à nos  yeux  le  véri- 
table cqnquérant  , cejui  . qui  accroît  la  force  de  fon  em- 
pire par  la  multiplication  ÔC.  le  bonheur  de  fes  fujets. 
Quel  fpedacle  que  celui  de  tous  ces  princes  qui  s’ob- 
fervent  les  uns  les  autres  , qui  tâchent  de  s’enlever 
réciproquement  non  des  provinces  ravagées  ÔC  des  vil- 
lages ruinés  , mais  des  établiflemens  utiles,  des  vues 
importantes  , des  colonies  de  laboureurs , des  manu- 
faé^ùres des  arts  , des  hommes  idiftingués  par  leurs 
connoiflances  ou  par  leur  génie  ! que  d’autres  exaltent 
IçjS  fiecles  féroces , dont  la  politique  ne  confiftoit  qu’à 
détruire,  ou  les  fiecles  brillans  qui  produifirent  dé 
beaux  vers*,  pour. nous,  nous  admirerons  celui  où  tous- 
Ies;efprirs  font  tournés  vers  les  objets  utiles  , où  lea 
plus  grands  écrivains  emploient  leurs  veilles  à indiquer 
les  moyens  de  rendre,  les  hommes  ^us  heureux. 

. Cependant , quel  avantage  n’a  pas  la  France  , dans 
ce  nouveau  fyftême  ! Un  empire  dont  la  population/ 
équivaut  au  fixieme  de  toute  celle  de  l’Europe  , dont 
le  numéraire  eft  immenfe  , qui  produit  tout  ce  qui  eft 
nécefîaire  à la  vie  , qui  poflede  des  denrées  dont  les 
autres  peuples  ne  peuvent  fe  pafTer  , qui  renferme 
tous  les  arts  dans  fon  fein  , qui  produit  une  foule 
d’hommes  éclairés , qui  étendroit  fon  commerce  plus 
loin  que  tous  les  autres  peuples , fans  les  entraves  qui 
le  gênent , ÔC  dont  Paâiivité  n’a  pu  être  aftbiblie  par 
les  obftacles  qui  f^mbloient  devoir  l’anéantir  ! Un  peu- 
ple que  l’on  ne  peut  forcer  à la  guerre  s’il  ne  la  veut 
pas , qui  n’a  befoin  d’aucune  alliance,  ÔC , qui  placé  au 
ç\ilieu  de  l’Europe  ^ peut  en  tenir  en.main  la  balance 
politique*  " ' " ^ / 
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r-Je  Tuppoïê  que  lé  peuple  conçoive  un  fyftême  de 
(^fenfe  différent  de  celui  qui  domine  en  Europe,  où 
les  princes  mefurent  leur  puifTance,  fur  le  nombre  de 
leurs  canons  & fur  celui  de  leurs  foldats  ^ parade  vaine 
& trompeufe  , qui  n’annonce  ni  la  richeife  ni  la  po- 
pulation : je  fuppofê  qu’il  fe  borne  à garantir  fes  fron'-* 
tieres  ôc  fes  côtes  d’une  fbudaine  invafîon , par  des 
garnirons  ÔC  des  vaiffeauK , 6c  qu’il  faffe  fleurir  au 
dedans  l’agriculture  , le  commerce  ôC  les  arts  , quelle 
puiflance  ofera  l’attaquer  ? 

Mais  il  faut  rendre  à l’agriculture  ôc  au  commerce 
leur  liberté  j il  faut  délier  ces  bras  enchaînés , il  faut 
fôulager  ces  charrues  furchargées  d’impofltions , il  faut 
ouvrir  les  routes  à tous  les  genres  de  commerce  j il 
faut  en  diminuer  les  droits  pour  attirer  la  concurrence 
en  leur  faveur  ÿ il  faut  renoncer  à ce  fyftême  régle- 
mentaire qui  foumet  toutes  les  induftries  au  calcul  dé 
gens  qui  n’en  connoiffent  ni  les  combinaifons  ni  les  ré-* 
fultats  5 il  faut  brifer  les  barrières  de  province  à pto- 
?ince  J il  faut  Amplifier  les  impôts , & empêcher  , fur* 
tout , que  les  fujets  aient  la  faculté  de  lever  des  im- 
pofîtions  les  uns  fur  les  autres  , abyme  de  confufîort 
qui  fait  dériver  6c  perdre  fous  terre  les  fources  de  la 
Circulation  , dont  les  eaux  vivifiantes  ne  doivent  couler 
que  dans  les  canaux  de  l’état. 

Mais  en  demandant  toutes  ces  chofes  , qui , grâces 
aux  lumières  du  fiecie  , ne  feront  cohteftées  par  per- 
fonne , en  demandant  la  gloire  ÔC  la  richefle  de  la 
France  , je  demande  que  l’on  refpede  les  intérêts  düf 
riersétat. 

X V. 

Des  immunités  du  clergé.  , . 

En  France , le  clergé  a un  rang  , des  pré/eances  ^ 
des  biens , des  droits  9 des  privilèges , des  immunités 
ÔC  des  affemblées  ^ un  publîcifté  a divifé  aihfî  les  di- 
vérfes  prérogatives  du  clergé.  Nous  né  parlerons  quô‘ 


îfes  biens  & des  immunités,  parce  que  c’efl  !e  feul 
pbjet  relatif  aux  impofitioos. 

, Le  tiers-état  demande  que  le  clergé  paie  les  impofi*- 
lions  çomms  les  autres  £]jets  , en  proportion  de  âi 
fortune.  ! 

> Le  clergé  répond  , ouçn  répond  pour  lui,  qu’il  ep- 
tend  & qu’il  eftime  payer  en  cette  proportion , maîi 
qu’il  a le  privilège  de  s’impolèr  lui-même , fous  la  forme 
privilégiée  & unique  de  doit  gratuit. 

Le  terme  de  don  gratuit  eft  employé  par  les 

d’état^  .provinciaux  & par  Taffemblée  dm 
clergé  , 5c  cependant  dans  des  fens  di^érens.  Le  fous 
qui  leur  eft  commun  , c’eft  que  \é  don  gratuit  eft  unç 
ftibvention  volontairement  offerte  pour  un  fecours  dfir 
mandé;,  & qu^  par  conféquent  , le  roi  n’impofe  pas 
d’une  maniéré  .déterminée.  Mais  le  fens  paniculîer 
dans^  lequel  les  états  provinciaux  l’entendent  ^rc’eft 
qu’^fuite.  de  leurs  traités  en  fe  donnant  à la  cou^ 
ronne  , ils  fè  font  réfofyés  le  droit  ,.  ;non:>djé  refufer  des 
fecoprs  , mais  de.  les  fournir  & de  les  topofer  libre- 
le  fens  dans  lequel  le  clergé  . i’e^ntend , c’eft 
gue^i’immunité  de  fos  biens  eft  de  droit  divin,  SC 
fopétieur,  par  .conféquent,  aux  traitas,  faits  entre  tes 
hommes.  . . > ; . . 

ün  homme  eft  celui  auquel  le  prince  ac? 

corde  une  concejfipn  quL  te  difpehfe  des  -impôts  ; ce 
qui  fuppoiè  dans  le  prince  i^nt  elle  émane , le  pouvoir 
déjà  révoquer.  Mais  te  clergé  tenant  fés  immunités  de 
iPiçu  M^méme  , il  eft  évident  que  le  foiiverain  n’a|>af 
le  droit  de  révoquer  une  conceff  on  qu’il  , n’a  pas  accordée* 
On  pourroit  prouver  , par  les  àâes  même  du  clergé  , 
que_ce  font  là  fes  prétentions  : mais  s’il  difoit  au  jour» 
d’hui  ^qu’on  le  calomnie  , il  s’enfuivroit  qu’il  accorde 
que  fes  imnuinités  lui  ont  été  concédées  par  te  fouve-# 


raÎB  y-d’bànous  pouvons  tirer  cette  conféquençe  , qü^ 
Je  fouyerain  a le  droit  d^  tes  révoquée.. 

4^rs  le  don  gratuit  du  €tej;gé,  0rpjii  fembl^^.  à 
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celui  des  afîêmblées  d’étaîs  provinciaux  : en  cecî , cfei! 
que  le  roi  auroit  le  droit  de  le  demander  , mais  nort 
celui  de  Timpofer  & de  l’afTeoir.  • H'^efteroit  à ' exa- 
miner 5 fi  le  roi ‘ne  peut  lui  deman'def  ^’ün  don  quel- 
conque 5 ÔC  tel  que  le  clergé  trouveroit  à propos  de  le 
faire  , ou  s’il  a le-drôit  de  lui  deftlànrdèi-  un  don  pro- 
portionné à fà  fortuné  , comme  ii  i’impôfe  à fe's  autres 
fujers.  : . ' 

Mais  le  roi  ne  fauroit  laiffèr  à la  voîomé  arbitraire 

du  clergé  le  pouvoir  de  donnéf  p,eU  oU  Beaucoup  'car 
nous  voyons  , au  point  où  nous  en  'fomrries  venus  j, 
que  les  termes  de  fa  concefiîon  ne  font  pas  tels  : ü luJ 
accorde  le  droit  de  s’impofer  lui  même  ^ mais^  hoii  pâ^ 
de^contribuer  arbitrairement.  Il  s’enfuît  donc,  iridéperi* 
damment  des  ra’ifôns- d’état  & des  lois  'de  jafticè  & 
d’équité  , que  l’immunité  du  dergé  bcOnfifte  iinkjireii 
ïiiént  à ce  qu’il  s'impofe  & fé  répâtfi(rè''Iui  itiême 
que- la  volonté  des  fouverainS  cOncédans  a été  ^ "qu’il 
cdnrribueroit  en  proportion  de  fà  fortune.  . . * i-  . 
' Si  l’on  chicanoit  fur  cette  intèrprétatiôn  qüi  naît  dè 
la  nature  même  d^  chofes  , nous  ferions- obrerver'-qwé 
les  biens  du  clergé  font  dès  fieïs'cbmmd^Ies  àutres;fiéffi| 
qu’ils  fuppofent' , ai'dfi'qUe  criousil’a^6^.s‘*'pî:ouvé‘,^3l^ 
bligation  du  fervice  de  la  perfonne  ^ que  le  clergé  -pofi» 
fédantfief,  le’  faifo'it  autrefois*^'  puifqiî’il  âiloit  a la 
guerre  en  raifon  de  Tes  fiefs  , ôi'qué  léYérX^i'ce  pérfontt^^ 
ayant  fini  pour  lui  comme  pour  ^ les ’ âUtrès^^ ^ fes  -fiéfs 
doivent  en  fervice  pécuniaire  , de^qcVils'îpaÿoiént^  au^ 
irefôis  en  fervice  pérfon  nel.  C’êft:  lé'  raifon  ne  nii en  t qoè 
nous  avons  faif  au  chapitre  précédént.  o ^ si 
r Mais  les  fiefs  font  les  pricipaUx^bî^r^  du  clergé  {i). 

--r::-;  ;>•  ' ^7  ::-J, 

(1)  Il  y a aulîî  des  biens  donnés  à*  l*églife‘pir  des‘p^ticéliét^^^ 
mais  il  n’ont  point  acquis  d’exemption  en'  charigeànt  de  prèpirieji 
tmre  , & les  donateurs  ne  .pouvoienjC  conférer  tr^/i^eqirp  ;Uîi 
droit  qu’ils  n’avoienc  pas  eux-raômes.,.  ,,  ; , - . 

, jCl^rgé  penCe  que  tous' Tes  biens  'font  nobles  , & c’ejft  en 
qu’ibfait"  confifter  fa  ïrancliifer  Atiât  àH  biens , qûéÜ  ^’ils 

11$ 


vent;  plus,  qùe  dans  . cet£e)  propoicion  , car  , :quel  eft* 
k pofledaot  fief,  qui  ne  s’eftime.  heureux  d’être  rédimé, 
pour  un^’'fomme  d’argent  .,  du /eryke  forcé  de  la 
guerre  & qtii  ne  penféra  avuir  gagné  à ces  change- 
mens.  ?■  th  c^gé.  poffédant  fief  peut  donc  fèj.vanter, 
tant  qu’il  voudra  , dette  ..execopf  dé  payer. >•  cè  fera  fa 
per/ondé  fera  exe nipie  5 majs  fes  biens  ne.  léilfonti 
paSjit-C’eft  ce  que  fut.. /o^t.  bien  leur  faire  entendre* 
François  I en  1534  , lorfque  menacé  de' -la.;  guerre,: 
il  ordjoryia;  une  levée  fur  les  b-iéns  deé  gens  .d’égîife.  II 
donna  pour  motif  le  S£rRVIÇE  au^uü.  firoknt.  terx 
nus  kt 

étaient  hors  les  mains  des  tccléjîaftiques.  (i).  DoAC* 
François  .1  inignoroit  pas,  quejks  'biens,  nobles.. doi- 
vent à l’état^.'  ç K 

J’ajo.qte;  enfin , que , .Vils  doiivent , . c’eft^ainfinque 
viens  de  l’obreryer  ,^en  propQrtibn.de;  Ie.ur  irapï)>Qrf  5 or  ^ 
les  biens  des  roturiers  doivent  adflii  eri  proportion' de» 
leur  rapport  : donc  les.blen5:;dfe.  régli^''d^vêPt'..payef  , 
précifément  comme  ceusç  des  a\itres  fujets..  ■ ri 

. Il  e^:  inutiie  , après  - "ces*  raifonnemeot 
ter  fur  le  privilège  d’exemption  , car  il  ne  tombé  que. 
fur  la  perfonne  , 6c  fur'le’moît  de  don  gratùit^^  ,pMf- 
qu’il  ne  peut  lignifier  don  arbitraire,  : ' ■ . . - • 

, 

' ' ■ - • ‘ Süitei  - - - i'  '•  ' ^ 

, - ■ ç -sjv  - .b  :i  ■,* 

J^e  rtiefuis  étendu  fîir  les  immunités  dir  clergé 
qifen  tout  ii  efl:  eflentiej  de  pofer  les:  principe»  ,iSc  que 
k: léger  travail  épargne  beattcoup  de  peinef'j^^iand  oor 
difcute  ks; objets  euJétTîême^*^’  . L':  îbb  ^ > 


, . r s7) 

Ils  doîvént  fUîl;, proportion  de  leur  rappam,vils  dbî- 


■ ' .ibi  ' ■■  . , . . J‘T 

fojent , deYÎenr^n.t^jjs  fie^^felpn  lui  , 

«fttr^fes ‘mâins'.*^  " ' ...  i r 

' (17  'Enèycfop;  otdfe  de  Watiére  -,  (HS.dyjurïirprüdfnee,  âd 
moidécijnes,'  v"-  r n-  ::"rca  S no-:  ;;:i3 

^ H 


t 


(sn 

Ü feât. contenir  , cependant,  que  [dhm  xrété3:ttO!l 
rbis  n’ont  eu  que  les  égaid§  qû-ils  ont  aux;  ppé- 

tentrons . du  clergé  ^ & que  de  l’autre  de-  cci-psi  » 
toujours  payé  des' corurlbütions  , tout  én^  foutenant 
q^i’elles  étoient  libres  = 05^  toiontaires^  Maïs  les  roiâ 
étoient  loi'n  -alors  d’exiget  V & ^In  natiotî^  d’4f^ét<èr  V 
que  ie-clergé  contribuât  à propoFtioîif  càm#(e^‘îeiâ  au- 
tres fujéts  5 oti-ti  queîques-nsr’-dë  nos  iôi^; 
quelquefois  menacé , ' ce  ' oa  été^-quê  pcftir  lé  'réndrê: 
moins- difEcile.-  . :r;  ::.n  ”o!  * • r;  ■;  ; 

Maintenant  il  s’agit  d’examiner  l’aflertlon^dé  ceint  qui 
prétendent  ^qu©  - le  cierge  paie  les  contribnddnsi  ,^idanÿ 
la  proportion  que  deniande  Je  peuple  , pëÈrt -êtrè 
même  au  d^là.  . - ^ ‘ - ^ 

' Om  lui  demandera  peut  être,  pourquoi  îl  fè  tfetufe 
à donner  un  état  de  fes  revenus  , puifqu’il  contribue 
dans  i^é' proportion  fai'fbnnable:  5 & ôn  lui  difâ  que 
cet  aâe  4^  franchife  de  fa  p^rt  édifieroft  ia'^^nailon 
qu’  indiliîofent  les  richefles  bc  les  dêpenlès  faftuèufei 
des  gens  d’égbfe  , Ôc  qui  ne  péui  fe  perfu'ader  que  le 
don  gratuit  , ' accordé  de  cinq  en  cinq  ans",’  fôit  pro-î 
pbrtionné  à des  biens  dont  elle  - ne  croit  pas  S’exagérer 
rétendue.  .u  : 

* Mais  j’avoue '* que  cette  difficulté  ne  t^e  pareil 'paS 
d’un  grand  poids  ^ foyons  jùftes  > c’eft  un  utifé  SC  beaur 
privilège  , dans  un  état  pù^tapt  d’impofitions  font  lî 
arbitraires  , que  celui  d’âïTeoiKSc  de  répartir  foi-même 
fon  impôt.  Il  ne  faudroit  pas  être  furpris  fi  le  clergé 
defiroît  de  le  conferver,  dût-il,  en  cachant  rétenduô 
de  fts:  revenus s’expofer  -â  ^àyer  au  delï-môme^-  de 
ce  qüîib  doit:  ce  privilège  eft  celui  des  provinces d’éi- 
tai  r^.  çleftraveç  raifpn  que  ces  provinces  y . fottt-alia* 
chéesj  c’eft  ainfi  qu’en  blâmant  l’introduébon  des  corps 
dans  un^érat.^ôt  1>rpripder  corps  qui  en  eft  la  fuite  ^ 
on  dolt^cdnvenîi'  quil  eft  dan’siâ  fiatüre  derhoftibîé^dé 
cherpber  à çppferjfei  fes,privilegesc  5c  .peyt  être  ne  cîjçr- 
. che-t-on  à conserveries  abus  dont  on  profite,  que  pQW 


, (c  SS»)  ) 

S^^d^îiutçef  iabur  donti.çiï  -(êroît  la 
vauroit, ,: ^aje  po^r 
-*9^;.4?ê  îPWrpi^:  acç^if r 

préte^d^OÎ  \étfe  dilp^tjfés'd^  ,!’y,cpa“ 
former  5<|raaif.^k^r/^y’ÿ-yç  a ;d^p^  -up  étaf  4® 

;pré^nç|QD;|.,ijide  j^jd’^exernptÎQqs , 

à ci3cacy.a  q|ii’|ine  de  pl^s  ^’4?f|-pBS  une  affaire ^ ÔC  qiiofi 
a tofjt.  de  s’attacher  à ^ -,  ^ n.^avoi  • j- r 

^ ^lj^4CÇQ§iVifnirv^  4’aiB^prs  ^^ues  les  d4peQiq§;4es  g^ 

ainfi  qiie.4eyrs^  richeP 
qîy’ds;  rv^  fqp^^  mariés 
ràiKaat  rde  pbevaujc  * .4® 

J^Jet^  beaucoup  trop  pojtrrr^un-iêul  nomme  ^ « l’on  fe- 
foitAbfay^^p  mgins  ;chqoyf  ,s’il  avoiç  uqe  , femme  & 
^es  enf^qsj,jp^rGei  qye  Jqç^/qinsf^  rétaWifleménç  d’une 
|amÿe  l’eji^êag^f  oient  ' giy^conomiref  la  meilleur^, partie 
•de  G4?faftp  : 'ks;  évê^%f&;,Jes^  abbés ^ir^pr^ot;^; pas 
y 4^.  .f9vejîqs,^  (îçais  Us.  ^g%. 

Il  eft  poffible" que  le  cîqrgé  paie  réeJle^çÆ,-eh  prq- 
^ortioq  .de;if§5?  reyen^gi jçpimnienles  autrqs^ftijeu^  mais 
jçela  n’è|Lgafi  prpiryéj^^iijjieu  qu^  la  prqgor t^n  ftabJk 
^our . ks  auij^/yjets  1 9ft  ^xtf êmeraent  claire  3 é^.c’q(l 
^ce  qpi  sn  partkjiei^V  réqlarnationSp  . , , 

. ■ ie  l;pdf^^f^iJf^çtion: 

;€^ft;;ç4iHrqii^54e^pk-ïs  ^éccfpttpent  3;  noqsg^^ifionnf  des 
idéesiplusjLpréGlfts  qu^]^  avpit  jvdpj  la^f^portio^ 

des  ,bkdsiîàili  clergé.  i^cq;;ks:gpq  L;^  xffrgé 

jQük.d^  r^îpf'miUions  M 

iiiO'î?>iliiot>s,  sp  ^qiUkjhj^c^ 

.^rte  qi^’iJl  ÿimpqreroitnieogçzkiïie  dexte^reyf^  m 
inmrfqSià^fAh  refte  ft'v 

autres  fujets  ne  paient  pas  dav^^age  ; 
que  pfc^iétiSHre.eft  à pprkq  d’eftimer.  3irr«  H 

M.  Necker  dit  ailleurs  r pif^S' de‘^t  Vo  ‘ ihîllîôîîs  f 4iaï^I! 
m^rye^k^Wffkâmià  x^mw4ü  mrgé  qüé  iûr  difS  iobnecs 
•«ceri^ias^  .\  : [ 

H Z 
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CÎèî)§ndïht  ■ M.  Necker  cTit , tîà^  lë'mêjtfeiè^cKâi^tfë^ 
la  ^îapfdftîôtt 

ïïés'%^^iéfiaTHqü^s^â  ^ ties  i àutFes^  ' ^rê^rfêiai- 
'tés^y  '^rie  ^'éfùe^neipas  ^èkt  'êtrh  dé  Id  vâi^t^ -^pffëihns 
^iee(trè ^rb^'èrtfôrt  ^d-uâfà  ïïîf  yiéè.  pjéiîibns^îé*^ pour  'bàfe. 
- ' S^^^cén^âik'*fttiIIicSis^^T^  l^eîftier ‘revenue  dé^'Bfèlîs^d 
îfik  foîs  c'ette'  lbtîi^  'tbiHîbïîy 'fétbht 

l’entier  revenu  des  biens  du'ro^ÿaiiiïie:  &iidix  rîitHîôhs  '5© 
^rnillè^^^?^§¥épr^nteHk  -^àeifckè  fuffifanté^^ii  îcWgé , 
"Ifîx -f6S‘^feiéttè*f6mm€  oü  6b  jrtnillibns  3iobl  nfilfe'ib^és 
c^ep^fâSféŸdnt  ^ îa  qucMté  ’fuffifânte  de  fësl-  biéftfe 
■^Irr^^rnàk  ^Of'^  'déük^vftigHehies- J4''tbfe 
•|idÈfr4i^ef  l'^'^ÿui  ^péfkrft^ pi^f^u^'èn  éütiér  ftip  lé-  'hé-^ 
^eHWWé?- dtlg^^ropriét-dii^^^dndiers  y fe  Hibnrèn]^ §5 

‘îA^îlle  ; ’qùl  poYiÉeatnîqtiitebTieD^ 
^fùT^^^'/blbnsJTonds  ^ «rkht  évalûéëS  febîe'rft'ènt  ià'  '40 
^iIlMt#^^'‘ëtf’a^déjà1a  ibmtïidÿ5^^^  ^ ^ülTTifl^affe 
eWe-de  60^^  j66 jiîîlI^'^freS-', 

■^tfè  rdn^Ilîf^bféë^r'defeii^^  * ' ; ' ito  ] 

' Cè^ë^dàrÀ^J'cë  à’bft  pàs'fèâleïiTÎént  îâ-dêlTits^cÿî/è  pôfr 
^efbîënt^'^sp^laibbffôtf^^  ' 'Rer?*'êt§t  1 iî  ’ïéelatheroît 

^èhèoi^  fiirMés-  ^ut^és"  MpolîtFèîis  ^u’'iî  fèfiBortè^v'ëb-  Ik 
noblefle , <>\i  qù’il'  fli^b^^e’ïëifl':  qtiarid' lé'cîék^gé  kipayé 

^eWiàbder  ; 

'’^fefe*îlë^^ie^s2êt¥t  ednm'à  m gi^dd'  h©Ài&rè:^Ô5§u#^ 
mrnbüümfl  ékqi'Cém  l%^dîe/M^‘-iîè  tbntriÈlué^ii^iâ^.- 


, . __  Ik 

^ mt^fé^^¥^i^iIfibbs'‘§0o"  Wine'  li^^^  Ilé‘#'îrrfpdS- 
^dns%0iîës^^ys^yi'’  dêîéfâiofe,  fe  pdhâi#^^'^2^-‘iftil^ 

11bd^  Tâfe^i|^tiinîfC«i¥it>  i ’i  • wn  ^3=:.  s 

Il  paie  vingt  coà'fèSlb^ÿÜSj'^i’SB'ÿs 

' cHêinTnsTTÔît'qüïI  lerraIIepafî5îVêë|^lfi5^U‘ip-fôlênt 

.'Ç9sft>■^>tS:à!P^ix,,d>r^nt^,, ,,,  ^ ;';';;:.,;;'it  .,;;f!^  q,; 

.c  rlkipejfteïijfefcilo  fe  ; dputORïl^ÿ:  i^pQt/iJ^dtrj?^  5^  Jjac 
Tame  fenfible  de  l’auteur  de  t adminifiration 
& II 


a fait  pa’ffér  ènr  ligt^e  de  compté  ; ies  fiâh  dft 
"iontràtrLte  ù àe  fdijîè  pour  la  levée  dès  impofitièm 
^éiipôt  évalué  7 rüillidns  cinq  cents  mille  livres , mais 
éfaidt  levé  for  lès  miférables  y nê  feufôit  être 

Il  foppôrfë  le'Iôgeftiént  dès  geft^^^tïè  guêfre  ; il  paiè 
4lnîpôt  iftdfreét  ide  là  m j qü^lVf;  Neckèr  n’èvâliïè 

; fhais  que  Pon'pèat  porter  à tmis  tfiillfôriS  , d’airrêi 
ce  calcul.  La  jeuneflê  fé  cdttife  poo'f  payer  û'n  miiiclêp 
^^k>i5taiffe  , 3iijuel  on  denne  trois 3,  quatre  , ou  éinq 
îdewis'iivfés.'^S'ûppofoî3[B  yqu^on  flé  ddnne  qpê  rrois'^cbics 
•ÿv'rescpaf  hctm^e  , dix'  müte  mUioteftilpar  ^-lèvent  une 
^È)mrïiè''dô  trorecnhi4ii6lis*  ui  v-  -■  ...no  c . 

Voilà  l’objet  de^  récîaraatioas'duftîéts  étàt  : il  eft  im- 
':çcrflîb:lè:qiï*il  fe faffe  une  léllô  illufiocd  yquil  n’apperçoive 
■pbsiique  * les  diîf  itiillîons:  qtre  :s>im]jDfe  fe  clergé  ,*  ^ 
•iôât-îpas  une  juite.'prôpot'iiGfn  aveiciia  wlTe  générafè 
^èfeïfdpôis.  'ff.  < -.-.t  ol  1 : ; ...  . ; 

Le’laboufenr  Veiliméfoît  fort  heoreu»  s’il  ne  comii- 
-büèiçüque  kortimei’lprhme  d’églife  ,c8tqu’pprè^  avoir 
donné  le  onzième  de  Ton  revenu  net  au  Roi  , il  fût  iftf- 
“poflifcriè  de  lui  plus  rien  demandér  f lîmi^  M*  paid  au 
‘tdêi^é  fe  dîme  qu’il  .faut  elftirîier  au>qfiatE.dtt  produit  ^ 
îü'paie  mix  feigneqrs  eccfédàftjqiîos'  ôa  làïquës  plüïîBorj 
-droits  fous  diffékfts  nodîs:  ^ d pife  ait  iuspofo- 

Plions  dont  hobs)  aarons cparlé  5 dipsfeanx iprovinces  .fo 
àeilà  confeüiqn  des  -router^  êc  rtes  autres  ou vra^ 
îèe9q)folîcs^  il-pme  àfo  commwnabcé  lès»  dirarges  ciéce^ 
tfaàresjpour  Coh  esntfeniBï!  y 6c  pour  là  léparatiotï  dés 
s^lifos  ÔC  des^pi^ytëres; : ^ n .i-  o'^  ; 

c . Le  clergé  ne  paie  rien  de  tout  cela.  ' - ' - ; ^ 

. oduuÉques  Ici  Jcecté  plàiflte  nfeiféiéo  ^ue  , vague. JSC 
qçpûixaiculéé.-  On^  ; favcdt  qu^oalétèflf’pauvre  >3^  que 
ie  ' clergé  étoit  : niciie..^'  qu’on  ^éïoit  pauvre  jjar  '^îes 
•iiwp^ts:,  ÔC  feyergé' fiche  par  les  exeèiptionst  Maïs 
•ftiacoabloittout  de^  fon  drédit , if  s’e  mparait  de  lc*adn3i- 
qjiiJBriàpa  il’ oidoiinpit  tes  travahxippbüc's^âc  ies:düi- 


x:hafge©{(,les  peuptest:4e^rï«Rpî>fif5o^  fcfcite 

lês  pKçvirtçe^  ii’étars  j Sc  s'èxe^îa^t 
{^)/^ut,éQ.  Çm  Jon  gratuii  y ]iL  ae  voypii  pas  ^Qtt 
i^rpprte!::-àîi.'4it^ipuet  les  iînpQfitions  RSQ^ac/îi^ 
mais  à les  accroître.  Il  trouvoit  un  intérêt  de 
lion  à prélidef  •d0nS:(^S:^^aïreinbléeiî0i  l’cwî  d^^  uti 
^randiPO^breld^jeis^  ^liiî  intétêt:’«l’^gréfn0nt,àfaif& 
forcer  .dC: /belles  ?‘routee  , des  - ebr^id^ès:  , deSf  .av^n»^ 
i|^iJefiCQadyire.m  dans  leurs  pal$is4i,.:;j:.i  .Ljo.cd  1.3 
pn  Cependaot„^  ,y  ^ un  rermei  à tout  c’eft:ce:{.^uc 
«krfîfeÂvent^i.affei  ks  géof.à  grand  pouvoir., "dompte 
politique  1 ,/pQtW'iles  :<iObferv^t:,;,cbvùoij:  être,  de  n’f  b owfilr 
que  dans  une  certaine  mefure^rDfiSithomniïes  plew»  (!^ 
43eld  pour-  fè.  'biéHi . public  qüi  .^^ritdnt/tiôute 

notre  reednnitÿiffaQce,  ont. élevé  la,  îi^ehpburjrêîdàlni^ 
•contre  ^ces)  abus.  iSs'ônt  écnit  , ;caaf  }es^:lbresIfer!(^fc;dq- 
&r^ttais  laidigue  qui  s’oppbfer^^  à tpusfle?  genres:  c4e:del- 
potifme  ^ ÔC  fi  le  tiers-état  efl  muet  dans  les.  alIètrtWéàs 
•tf états  pro\?inçiauxr:j:’fi  ôn.  dubjttdl^àre -filencel;  auffl  tôt 
■qjj’ii  veut  parler,,  il  eft'  naturel,  qfù’^ii  fe  foulage  eoiégrl* 
’Tflnt*..  ’•  , ;"■'■  ■ 1 ;■  )i  J; 

LH  lîs  orit  donc  écrit  , & ceci  intéreffei.Éoutes  Jfe5,î)rq- 
.vînces  tfétatsrrils  ont  fart  ôbferiïerViqiieLtoutQS’ 
poiinons  devrbiént)  être- également  réparties  far  toksd^ 
iu^ts,  puifqa’elles^îfervûnr  àfejproieâbn  & 

#trÆ'^de  tous  5 Kqueqlcs  detnc rpcdres:  qui  fe  prêteBdetic 
esientptsf  jretkdnonn  beaucoup  pl&'^aod  ’avamage<  de 
la:pnoteââ2ûib  géhêcale’ iis  - devroiemfjj'iair 
iobftraire  Jtnpôts  s’empreffer;  d’éh  1 potiers ictcie 
plus  grande  portion  5 qu’outre-îlesr'împpfitîoo^  rdjj^^ès 
auxquelles  les  deuîi'prenn^Ei  ordr es  ;np -contribuent pas 
Jâffeai^  ib  y a desCimpôfitiana'Jhfales'.ÔC  ide  pcoylmdjes  , 
t«pKC^elles'.^laqnit^jé(re.^  cqmtribue''i  pcii)  ,.•.&  le  :x:ler^ 
fjuientdM  toutjq  qaé),  cep^dantf^^ices -irmpofîrioiis  fodt 

pour  des(objets  cotntïwbia  àègiasijÔl  door  ogpp'mé- 
roibipiroéyeir  encore  -que^  lès/deux''  patetmers).ordfe95rô* 
-ti&at  ui^’pbisc  g^ad  avantage  ^.quhêùâo  ib  plecgà^Süÿ 


I^bleflô’  profiteiit  âutaM,  que  lé  'p4ufîë‘,  des  grâîidi 
chemins- v <îèS  digées  & dhaulTées  d&s  gâmfforis , de^ 
niilice^,  des  fràix  (Je  raffemblée^des  états , des  apt 
poidienlenis  aux  offipfâs  du  Rbi  ^ à çéux  de  la  prp;? 

akunèço^çre^^  - ,,  , -, 

''  En  dbfcrvanc  TobdUi^iiOn  du^  çlei:gérà,fe' refùf^ 
de  .faurinr  comxned^  .W^es;aux,copirife!udpns  çéjm- 
n>une$  ils  jOfit  .ece  ^iprcés  de  difcuiter  f§s  dçqits,  l\^ 

iui.jbw^pEOUvç  que  ff  prétenduf;  éxçrnption  n*éioi| 
J^dée  i ni  Air  le  -droit  divip,,  ni  Jj^r  de  droit 
turel  .,  ni  . fur  le  drok  public  du  rOyapcie  j iiii 
celui  des  provinces  particulières  > que  fes  t>rét,enti9ns 
Soient  une  atteinte  au  bien, commua, iSc  fe&privikg?^ 
^ne-uAifpation  un  abus.  ; » 

Üs  lui  ont  reproché  de  porter  fes  inapofitions  à cenf 
oa  cènt  cinqûance  lieues  du  pays  q:u'ils^habitent  , d^ 
îçs  envelopper  fpyiléijiejifeipe^t  fôu^  une  form  gênés 
raie  de  âôu  gratuit , qui  le  fait  éçAapp^r  aUx  charg^ 
loçales;  particulières  5 & qui  iemble  1 atiwifci  » 
ne  payer  q-ue  ce  qu’il  lui  pUît..,/  ■ t 

. 'Ils  lui  ont  repré|epîç  qu-aprè&  le  refus  de  payer 
les  impoAtions  d’une  province  , le  plus  grand 
plus  outrageant  abus  eft  de  vouloir  , cependant  ^ im- 
pofer  cette  province , entrer  dans  fes  aflembléès  i 
les  pré Ader  5 les  -diriger  5 s’y  ménager  la  prépondé-^ 
rance  , dominer  la  nobleffe  qui  contribue  , & qui 
a cependant  la  ^fqiblefle  de  vouloir  faire  corps  avec 
luf,;^  réduire  aû  Alence  le  tiers- état.  Le  tiers-état 
qui  paie  la  plus  grande  partie  , & qui  , plus  quç 
perfonne  , a le  droit  de  voir,  ii!ejtarnipeç , d-acccpr 
ter  ou  de  refùfer  l’impoAcion  , d’avoir  des  officier^ 
de  fon  corps  , ( puifque  le  piallieur  public  veut  qu’il 


(l)  p«/3ïct  p,as  il^ntrèr  dans  ces 

détails  : mais  lifez  en  particulier  l’ouvrage  de  M.  Bouche  « intitulé: 
di^j^uhlic^du.w^Jtaf^deJ^roYence  , Cb^ïtr^  Bouche  , 

qvàcat  ou  parlement  ^ 7^*  <*ve^  çpptokation  fir 

pîivîiegeé  Cet  excellént  bÜyrage  cTuii  bçm  citoyen  devrpit  être 
euïre  leEmains  de  tbùi  Id  ntônàe.  EtudLei:  cWte  rÀàtiere  , & qu« 
^ déj||uté«^{tfrivfhtBistr  prépstrét^a»iré^^^  ' 


y ait 

uiie  alTembië^  d^nt  il  porf]^  cqpc. le  fardeau.?,-* în.;::  > 
.,lls  lui  pht  fan;,  cp  dilemme  embarradant ÇQptrjL-i 


mêlez  pas  dé  iiôs  inipofîtiô^^^  , 

- Ils  ont  o’bfervé-qde  lès  iriipofitibns  paftiçdlièfès  dè 
certaines  provinces  montent  plus  haut  que  les  impd-’ 
flciôns  royales  d'où  il  fuit  que’lé  'tijers-état  qui  pâîd 
plus  que  lès - âbti'és<  ordres  yoùr  -lésydernierés  , èll 
Viifiblemeot  furoliargé  s’il  paie  Teul^  le$  - premières. 

It  femble  - qu'il  n’y  a rieti^  Tepondre  à cès  obier-' 
valions  ; irîdis  o'éft  aux  états  ^néiraüx  que  cettè^dié 
cuffipn  devra  être  faite  ,•  afin^  que  l'a  nation  cHèrchë 
léS' moyens  de  ’mètt+e  plus -d^qui^é^'dans  les  réparti- 
tions , fous  peine  d’êthe  opprimée foulée^ en'cb^^^ 

& de  fe  voir  forcée  à jetèr-de  -fatidèau  qu'ellè  në 
^pourra  plus ‘porter.  - i n ^ v « ;i  > : i.  :t 

^ Dans  tout -ce  que  nous  ayons  dît  i cependant  ,• 
nous  ayons,  fuppofé  que  le  clergé  i?a  que  cent 
millions  de  révénus.  Mais  cri  a davantage  j.  s'il 
cft  vrai  , 'qu'il  poifede  lé  tièrs  des'  biens-fonds'  du: 
royaume , qu'il  ait  le  tiers  dès  deux  autres  tiers  par 
les  rentes  dont  ils  font  chargés' à fon  profit  ; 8c  la 
dîme  encore  par-deiTus  j'  fi  tout  cela  fe' monte  à la 
moitié  des  biens-fonds  de  la'  Franfce*,  nôs  aiTertîons 
en  auront  beaucoup  plus  de  force.^Gette  matière  eft 
ôbfcure  , ôé  c’èft  pour  cela  qu'il  fàut  l'éclairCir ^ear 
de  ce  qu'on  a jeté  des  nuages  fur  un  objet  , il  mC 
s'enfuit  pas  du  tout  qu'il'  rie  faillè  point  s'én  riç- 


èüper; 


■)  rj'j  v-i 


X V I I. 


' IDcs  droits  ^ des. dtvdrs'dù  ikrs-étàt*  - ' ^ _ 

.î^  c":  ^ 'ï*i rn  : 

V Maintenant  que  vous  dëÇez’  !§tré  cottVairtcû^^'tîef^^ 
étaï  5 de  îà  ^us' ^ dééa^des  , ‘ âppVépe^ 'î 

drês,  & gg-iuj,^S;:aveC;*^^5C,y.i^ 

‘ droit 


^droit  -dans  “tatftes  les  aCTemblées  où  tl;  s'agît;  dlmpa-t 
ficions , çomnïuhes* . Les^'autres  ordres  qui  y afîîftent 
avec  v^pus  9 jÔc  que  je  (upppfe  contribuables,  n’onc 
que  le  droit  d'y  fiégerj  ils  n’çnt  pas  celu^  4V  do- 
miner; ils-.déljlierenc  avec  vous,,  mais  npn  pas  (qç 
vous.  Ils  dq^vept  donner  leurs,  avis  fur  vqs  ca^sfes ,, 
comme  vous  fur  lés  leurs  ; mais  ils  n'ônt  pas  le  droit 
de  vous  impofer  , comme  vous  n'avez  pas  celui  db 
les  iiîipôfeif'éux-mêmesr  ' / ^ i ^ u..-  . wt 

Qüand  bh  examine  en ’qilernqmbrô  ch^üe:  drâffe 
doit  eiivoyèr  des' députés  on  èbnfiiîte  mbiri^éè  què 
Ton  doit  faire  , que  ce  qui  a été  fait , &Iar'ârfoiiS 
que  lés  pVéjugés  ’ reçus.  On  ménà^^îes  ibiérêts?^'üftrpé$^ 
on  efpére  qué  les  opprimés  croiront  gagôer  âlTâz  ^ 
Têtre  un  peu  moins  ; l’amour  de  la  pnix%ffbibirt' ee^ 
de  la  jbft'ice.  G’éft  ainfi  que  dans'iè's  conTeïlàtiéfns  pai^ 
rticuliefes , ôn  fait  céder,  non  celui  qui  a loft , ma& 
^elui  qui  cHe  4éi  moins  ÔC  qürbft'  le  plus  'di^ofé  % 
faire  des  facrificès.‘-‘ ^ 

Màiè  un  livre  nà  pa$  toiïs-bes  égards  hunSarns^, 
•&  il  parle  avec  toute  la  liberté- de  rhohîiîié  gmagît 
feul  5‘Sc  dont  perfonne  ne^ -gêné les  mouvern'énF.'-Tal 
çft  d’ailleurs  l’avantage  de  la  difcudîon  paifibîë"-,  qu’eîlè 
pofe  -avec  clarté  lës  principes  ;*&  telle  eft  la  nééeflité 
des  principes  ',  que  leur  ablenée  ouvre da  porte  à- tout 
ies  abus.  Enfin  les  facrifices' font  louables  dans  *ïë  'pa?- 
liculier  qui  Cède  de  fes  droite  pâr  nmour  pour  la' paix  ) 
mais  fintcrêr  d’une  nation ‘denrandé  d’autres  i^ertus  , 
& quand  vingt  millions  d’hommes  facrifient  i’intérét 
public  aux  intérêts  particuliers  j on  né  vott-pkis*  là  que 
fufillanlhiitê  ,'  fôibleire  6c'  ihjufticei^  ' 

' Et  fcnteè-VàîlS  bien  ^défçëhdàirs  ’ des  Gaulois  fuB jur 
gués  , enfêiï$^,dé‘'fiéf  dt  -^deJèfVàge  ,Tentez-?otis  çé 
que  c'efî  que  l^htérêt  publie?  Gét te  grande • penfée 
s’èlbelîé  jdthàrsbrflferte  ^ Vmreëfpfit;^  Ave2'Vbiîs  jamais 
exarniné,  comment  des  intérêts  de  ' vlngt-fix  ‘millions 
tf  individus^'dbTeûrs  travaux^de  lèuf  aâit  iré,  de  leurs  be- 
fcîn^y  fe  comp^c^enabft/aàion  un  fctil  & grand  iucérâ: 

I 


{€6} 

qui  couvre  la  fûrïace  d’un  empire  imfcenfèjSc  dont  lavàffe 
unité  offre  le  plus  magnifique  ffpeébacle  ? Que  fi  , au  lieu 
‘de  cette  ^nlplicité  impofabte  5 nous  né  voyons  qii  une 
fouie  d’intérêts  paniéùliers  qui  s’occüpént  chacun  de 
foi  & tournent  le  dos  à l’intérêt  général  y fi  l’individu  ^ 
'fl  la  bourgade  , fi  la  ville  , fi  le  corps  , fi  la  province  , 
fl  la  magiftrature  5 fi  1 eglife  , concentrés' chacun  dans 
llntérêt  borné  qui  l’occupe  , Te  féparent  .du. tout , nous 
Jie  voyons  p|us  qu’une  vaftq  confufion  , d’autant  plus 
emb^^ffante , qu  elle  plus  étendue  & plus  mul- 
tipliée, ^ J K ■ . . • : i 

Je  fais  bien  que  je  touche  notre  plaie  fècrctte  5 maîç 
fi  j’y  touche,  c’e 11  qu’il  eft  en  votre  pouvoir  de  tra- 
vailler à la  guérir.  I Je  fais  qu’il  n’y  ^ point  chez  nous 
jd’intérêt  public , mais  vpilà  pourquoi  je  vous. propof^ 
de  le  faire  naître.  H n’y  a‘pas.'ua  intérêt  commun  , 
jpiais  il  y ^d^jà  uq  grand  intérêt  prépondérant  qui , en 
cft  le  levain  , ^ cet  intérêt  eff  chez  vous. 

. L’on  -deiuande  dans,  quelle  proportion  de  nombre 
'doivent  être  Jes  députés  dé  chaque  ordre  à l’aflemblée 
générale.^  Nous  avons^  fourni  la  réponfe  5 puifqu’il  y a 
divers  intérêts  ,6c  divers  ordres  , chaque  ordre  doit 
envcyer  des  députés  en  proportion  de  fes  intérêts, 
Cela  eft  vrai , cela  le  , fera  toujours , & l’on  ne  peut 
cornbattre  ce  principe  que  par  des  phrafes  dqnt  nous 
ne  nous  embarraflèrons  gueres  , ou  par  de  vieux  pré» 
jugés  que  nous  renverrons  à leur  vieille;  & . barbare 
origine,  ^ r:  . r,  . . ^ , 

. Malgré  l’âpreté  de  ce  langage  , je  rends  plus  • de 
juftice  que  perfonne  à la' nobîeffe  de^  fenumens  de» 
particuliers  dont  les  dquxj^premiers  opdrqs  ^n;t  cqm- 
pofés.  Mais  les  principes  f^nt  infîexible.s^  4aas..leur  marr 
che  J ils  font  indociles  % intraitables  , ÔC.leor  lapgage 
auftere  , indépendant  de  toutes  nos  jPbfervaiions  , 09 
fauroit  être  modifié^  . . .i  ' ; v> 

D’ailleurs , fi  l’on  calcule  avec  les  vertus  des  hom- 
nies  , il  faut  calculai:  aulE  avec  leurs  ^ibieires  3 


prêjuge  bîeil  dè  Tindividu  , on  eft  fondé  par  l’expérience 
à niai  préjuger  du  corps , 6c  cette  politique  eft  fautive 
d’abandonner  fon  affaire  au  hafard  , c’eft- à-dire,  de  fe 
gouverner  là  ns  prudence. 

Quoiqu’il  y ait  trois  ordres  dans  une  aflemblée  , il 
devroit  n’y  avoir  qu’un  intérêt  ^ mais  il  y en  a trois , 6c 
c’éft  ce  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue.  Les 
temps  viennent,  mais  ils  ne  font  pas  encore  venus , où 
tous  les  Français  , plus  éclairés fendront  que  jam^s 
on  ne  fait  mieux  fon  affaire  particulière  que  lorfqu’on 
fait  la  chofe  publique  \ 6c  qu’en  politique  , comme  en 
morale  , les  facrifices  que  nous  faifons  à la  fociété 
tournent  toujours  à notre  profit.  Mais  dans  le  corps 
fbciar,’  comme  dans  les- fociétés  du  monde'^j  ^il  faut 
écarter  ces  tyrans  particuliers  j ces  égoïftes  dangereux, 
qui  exigent  des  facrifices  fans  en  faire  , 6c  qui  profi-, 
tent,  ou  de  la  condefcendance , ou  de  la  pufillanimité 
des  autres,  pour  établir  des  prétentions  qui  troublent 
& détruifent^  raccord  général. 

Vous  ne  devez  pas  attendre  cependant  que  ces  temsf 
de  lumière  foiént  venus  : vous  devez  les  accélérer  f ÔC 
'puifque  c’eft  chez  vous  que  s’eft  réfugié  l’intérêt  public 
dont  je  voudrois  vous  rendre  idolâtre,  vous  ne  pouvez, 
iâns  prévariquer,  abandonner  vos  droits  ni  les  ignorer: 
c’eft  fervir  la  pàtrie , que  de  ^ vous  occuper  de  vos  in- 
térêts^, c’eft  fervir  le  roi , dont  la  gloire  dépend  de 
Votre  bonheur,  de  votre  aifance  , de  votre  nombre  , 
& dont  l’ame  fenfîble  fa  déjà  porté  à faire  des  facri- 
fices , dans  l’elpérance  que  les  peuples  feroient  heu- 
reux. Nation  françaife  , remplirez  cette  efpérance  , 6c 
répondez  à tant  d'amour  par  la  reconnoiffance  qui  le 
paie  , par  des  lumières  qui  le  juftifienc , & par  un  zele 
infatigable  pour  une  eau  fe  qui  eft  commune  à votre 
Roi  & à vous. 

Si  le  tiers-état  a le  droit  de  fiéger  dans  ralTcmblée  na- 
tionale , de  dans  les  états  particuliers  , il  a le  droit  de 
iVccuper  de  ce  qui  s’y  traite  \ & le  comble  de  l’outrage 
feioic  de  le  vexer  en  fa  préfence , de  traiter  de  fes  in-* 

î t. 


rfrèts  fans  îè  cotifulter  ; que  ceàk  qae  la  chôft  publia 
que  touche  le  plus  , fulTent  condamnés  au  fîlence  , & 
que  de  ftupides  repçéfentans  > immobiles  & mUets  au 
fond  d'une  falle  & fur  leurs  fieges  reculés,  n’affiftaf- 
fent  à cet  appareil  , que  pour  y être  un  objet  dedéri- 
fion  , & chez  eux  un  objet  de  honte  & d'opprobre.  O 
fl  y dans  les  états  de  1614,  votre  ordré  n'eût  été 
hurtîihé  5 fî  deux  ordres  impérieux  , réunis , ‘ ne  vous' 
éuflerib'  traités , comme  leurs  aïeux  traitoient  leurs  ef- 
clavës , quels  fervicesm^ auriez-vous  pas  rèhdusà'U  na- 
tion 1 6d  que  de  maux  vous  lui  auriez  épargnes  1 quels 
fages  confeils  ! quelle  noble  perfévcrance  l quelle  réfif- 
tarice  à dés  infinuations  artificieufes  ! quelle  vertueufe 
obftiijiation  -dans  ces  hommes  , parlant  à genoux  , dC' 
doiK  la  mâle  fermeté  prou  voit , que  h leur  poftjure  étoic 
humiliée , ils  a voient  du  moins  un  cœur  plus  grand  que 
îeur  fortune!  ^ > , 

Si  les  repréfentans  du  tiers-état  ont  droit^^e  s'occu- 
per de  là  chüfe  qui  fe  traite  dans  les  afTèmbléës  où  ils 
font  appellés*^  ils  ont  le  droit  de  la  gérer.  Il  faut  que  les' 
adminiftrateurs  des  provinces  d états  fâchent , (*  ou  plu-*' 
tôt  qu'ils  S'éHtèndènt  ditè  ) que  le  peuple  eft  aigri  de 
T^oir  qu'il  n’a  que  des  fimulacrés  de  repréfentàns  y dece^ 
que  les  dépurés  des  villes  ne  font  pas  les  députés  du 
peuple  ; que  ceux  qui  ne  paient  point  les  impofitions  y 
foient  les  feuls  qui  les  délibèrent  & les  adminiftrent  ; 8c 
qu'un  confentement  dérifoire  , puifqu'il  fe  borne  à de 
rnuettes  inclinations  de  tête  , difpofe  des  fortunes  des 
fujets  , & fur-tout  du  pauvre  laboureur. 

* Si  lé  Roi  5 toujours  guidé  par  l’aniour  qu’il  porte  4 
fes  peuples  J veut  lés  confulrer  fur  d’autres  objets  que 
Ceux  des  impoficions , ils  ont  lé  droit  de  délibéfef.  Les 
autreS' corps  font  des  remontrances  ou  des  repréfen- 
tâtions  ; le  peuple  apporte  des  doléances.  Hélas  1 eft-il 
en  effet , un  terme  plus  propre  à dépeindre  , & le  fen- 
timent  des  maux  donc  le  peuple  eft  feul  la  vtééime , 5c 
fon  refpedt:  réfléchi , & fa  touchante  confiance  pour  fort 
Roi  ? Il  lui  fera  donc  permis  de  fe  plaindre  des  vices  de 
la  procédure  criminelle  , des  inconvéniens  du  côde  ci-^ 
vil  , de  l'éloignement  où  font  les  jufticiablés  des  tribu- 
naux j dé  la  longueur  déë  procédures  # de  kura  feix- 


triatmcî  ^ quî  fouvent  outré  - paffent|Je  fondé ,,  dft 
l'injuftice  qu'il  y a de  reprocher  au.  plaideur  qui  fd^ 
ruine,  une  obftinauon  & des.  dépenfes  dont  la  loî 
feule  eû  coupable  , parce  qu*elle  devroit  les  rendre  îin* 
poflîbles  ; de  l*abus  excefliif  des  privilèges  multipliés' 
îous  mille  formés  Ôt  mille  noms  j kc  dé  tant  d’autres- 
maiix  , enfin  , qui  , au  toniniencerrient  du  fiecle  der- 
nier , furent  déjà  l’objet  de  leurs  inutiles  doléances. 

Voilà  vos  droits  tiers-état  : vous  les  connoiffez  >> 
lans  doute , car  ils  font  de  la  nature  > & vous  les  porte*! 
écrits  dans  vos  coeurs.  Mais  , jufqu'icij  ou  les  occa<-( 
fions  vous  ont  manqué,  ou  vjpus  avez  manqué  auX; 
occafions.  Souvenez-vons  que  vous  êtes  la  nation  , 8c 
que  c’eft  vous , par  conféquent , que  votre  Roi  inter-, 
roge.  Connoiflez  votre  dignité , ôc  voyez  quelle , efi: 
la  place  que  vous  tenez  dans  un  état,  qui  en  tient 
lui- même  une  fi  grande  dans  le  monde.  Vous  n’êtcs 

Îjlus  ces  miférables  affranchis  de  la  fervitude , qui , 
é refibuvenant  de  leur  ancienne  ignominie , trem-: 
bloient  encore  à rafped  de  leurs  tyrans*  Cette  no- 
blefle  elle-même , ou  n’exifte  plus  , ou  eft  changée  ^ 
des  mœurs  douces  & polies  ont  rapproché  les  con- 
ditions, fans  anéantir  les  diftinélions  ; & plus 
galité  dans,  les  lumières  a diminué  l’inconvénient  qui, 
mifToit  de  l’inégalité  des  rangs  6c  des  fortunes.  A, 
votre  tête  fe  trouve  une  foule  d’homjtnes  riches  , 
éclairés,  fâvans  , .indufttieux , habiles,  6c  dont  le$ 
rumieres  portées  dans  toutes  les  parties  qui  font 
fleurir  l’état , méritent  la  cônfîdération  publique, 
C’eft  de  Vôtre  fein  que  font  forties  ces  lumières  mêmes 
dont  nôtre  fiecle  devra  fe  glorifier , fi  elles  tournent 
au  prôfit  du  bien  public.  C’eft  dans  votre 
fe  propagent  avec  moins  d’obftacles , pan 
y.  trouvent  quelques  préjugés  de  moins  * les  préjugés 
de  corps.  Ç’eft  vous  qui  nous  avez  donné  tant  de 
grands,  hommes  dont  la  France  s’honore , nos  gens 
de  lettres  , nos  fayans  , nos  auteurs  de  tous  les  genres  » 
donc  les  écrits  ou  agréables  ou  utiles,  ont  porté  la 
gloire  du . nom  français  chez  les  peuples  les  plus 
éloignés  ; & fi  jamais  y depuis  les  beaux  jours  de  la 
Crtce  6c  de  Rome  ,*  on  ne  vit  en  ' un  même'  pays 


tant  d'hommes  éclairés , tiets-éraf c’efi:  l' voûs  prifl^' 
cipaîement  que  nous  en  fommes  rédévables.  ‘ 

Ne  vous  défiez  donc  pas  de  vos  lumières', 

^ans  1 eloîgnement  où  vous  avez  toujours  été  des,  afFaf- 
res  publiques , ÔC  peut  être  dans  la  jufte  répugnance; 
que  vous  aviez  à étudier  des  maux  politiques  qu’il  yous 
étoit  impoffible  de  guérir , vous  craignez  de  ne  pas, 
apporter  à l’examen  des  chofes  publiques , des  con- 
Boiirances  alTez  profondes  , défaites-vous  de  cette  er- 
reur. Ce  ne  font  pas  les  vues  générales  d’adminiftra- 
tîon  qui  font  difficiles  à faifir  ^ ce  font  les  détails  de 
cette  adminrfiration  , qu’une  obfcurité  fouvent  volon- 
taire a véritablement  embrouillé.  Les  principes  du 
bien  public  font  brillans  ÔC  lumineux  , car  le  bien 
public  lui  même  eft  connu  de  tout  le  monde.  Les 
maux  publics!  Vous  ne  fautez  que  trop  les  indiquer, 
puilque  c’eft  vous  qui  les  portez.  Il  y a d’ailleurs , dans 
une  grande  aflemblée  , une  communication  de  lumiè- 
res, qui  frappe  ÔC,  éclaire  nécefiairement  tous  les  eA 
pries , ÔC  ce  n’eft  point  dans  un  corps  d’hommes  graves. 
& choifis  , que  pourra  fe  trouver  cette  légéreté  , & ce 
vague  de  principes  , que , fur  l’apperçu  de  nos  fociétés  ^ 
on  reproche  quelquefois  à notre  nation. 

' Confidérez  encore  , tiers-état , que  vous  apporterez 
dans  raflomblée  nationale  une  ame  plus  défintérelTée  , 
& un  efprit  plus  libre  de  préjugés.  Difbns-le  fans  ai- 
greur , mais  difons-le  pourtant  avec  franchife  & re- 
jettons  fur  la  nature  humaine  les  défauts  que  nous 
craindrions  de  foupçonner  dans  nos  iliuftres  conci- 
toyens. La  noblelTe  ÔC  le  clergé  , dont  les  intérêts  font 
foparés  des  vôtres , ne  peuvent  manquer  de  tenir  en- 
core à ces  intérêts  particuliers.  Pour  vous  •,  quels  que 
foient  vos  vœux , ils  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que* 
le  bien  public  , car  le  bien  public  c’efi  le  vôtre  5 ÔC 
lorfque  vous  fongez  à votre  avantage  particulier , il  ar- 
rive nécefiairement  qu’il  tourne  à l’avantage  de  tous* 
Vous  ne  fait;;s  pas  corps , ôc  l’affemblée  fépatée , vousf 
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tournerez  chacun  dans  vos  foyers.  Vous  n’avez,  ni 
grâces  à folliciter  , ni  prérogatives  à conferver.  Vos 
jîceux  /è  .bornent  ;à  . demander  à l’autorité  prqt^drkô 
Ja  liberté  de  votre  induftrie,  liberté  trop  peu /ent je  ^ 
Zl  qui  tourneroit  au  profit  du  bien  général  ^ une  égale 
répartition  des  impôts  , 6c  la  fin  de  ces  maux  qu’il  eft 
inutile  de  dénombrer  puisqu’ils  font  connus  de  tout  lé 
hîoridë  5 Sc  dont  la  déflation  ferok  le  commencement 
de  iîâ  félicité  commune;  Divers  corps  particulierlônÇ 
^Quvent  intérêt  à ja  prolongation  dé  ' ces  ' maux  pfe 
’lieüfs  individus  s’airrhentent  de.la  plaie  publique  : V(^ 
ireiiptèrêt  eff  que  le  corps  foit  fain  , parce  que  voû^ 
en  êies  les  men;îbfes,  Votre  ame  , enfin,  eft  naturelle? 
ment  ouverte  à îoUtes  les  vérités  utiles , parce  que  cette 
utilité  eft  pour  vous , & qu’elle  contribue  à l’avantage 
général  , au  lieu  que  les  erreurs  infîdieufès  détruifenf 
le  bien  public  j'  pour  ne  fervir  qu’aux  intérêts  pardi* 
culiers.  • î.  ’ . , . 

' Avec  de  ’télîes 'diffiofiriobs 8c  étant  ce  que  vbtié 
ttés  5 ‘il  eft  împoîfibFe  que  vos  intentions  ne  foîeh^ 
boniies  5 que  vos  vues  ne  foient  faines,  êc  que  la 
grande  penfée  du  bien  public  & de  la  gloire  dé  îâ 
ïijation  étant  préfente  à votré  efprit , vous  ne  fachiesç 
idifcérner  & indiquer  lés  moyens  de  rendre’ la  natibti 
fiôrîffantè  & Heureufe.  ^ • - 

: -'Attachez-vous  à* la  gloire  de  votre.  Roi,  Le  Roi  ; 
c*eft  le  ralliement  des  bons 'Français  2 le  Rai  & la 
nation  , voilà  deux  idées  inféparables  , paribc. quâ 
leuirs  intérêts  n’en^  font  qu^un.  .1 

. p. Provinces  défiez-vous  de  votre  efprit  particulî;^ 
jcar  , fous  un  certain  âfpeâ: , les  . provinces  font  aufÇ 


vouloit  les  refpeéter 4 Qu’une  'filfécpt3>ilité  excêftîvé 
ne  vous  empêche  pas  d'approprier  vos  lumières  aa 
bien  commun  du  reÇ^;,  des<;.Français  , ôc  qu  elle  ne 
vous  aveugle  pas  fur  ce  que  vous  devez  à tous  , en 
pbfervanc  trop  rigoureufémenc  ce  que  vous  vous  deveî^ 
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à vôaS'tnême.  Ce  retoit , fans  doute , un  {peüa’de  fai 
tîsfâifant  que  celui  des  diverfes  provinces  5‘qui  , aveé 
leurs  traités  , leurs  privilèges  & leur  régime  paKi4 
culier  , porteroient  dans  Tétât  une  grande  fédération  ', 
Sc  des  forces  conimunes  , quoique  diverfement  mo^ 
difiées  *,  mais  ne  feroit^il  pas  à craindre  que  ces  corpf 
divers  ne  fiffent  m^l  - aifémenç  pq  tout  unique  ? , E|: 
leur  adminiftra^ion  comniune  , nécedàirement  confiéç 
une  feule  main  ^ ne  manqueroic-elle  pas  de  cepcç 
lîmplicité,  qui,  dans  un  vafte  empire  , rend  toutes 
les  opérations  plus  faciles*  Eft-ilimpoflible  quedes 
privilèges  , facrés  > naaîs  convenables  foqs  un  céticaiti 
l^égime  , ne  fuffènt  défavantageux  fous  un,téjgimè 
plus  heureux  -,  & qu 'il  ne  devînt  utile  de  les  échâhgci 
tantre  un  meilleur  ordre  de  chofes!  L'affociatiôti^U 
toutes  les  provinces  > ie  confondant  fous  une  feule 
loi  > s^edminiftranc  par  les  mêmes^ principes,  ferolt> 
elle  donc  une  :4:bimerç  1 Et  quoique  rCÇiItte  dsifÇçuç 
combinaifon  ne  puilTe  être  encore  exécutée . he^f^j^tJ. 
il  pas  qu’elle  , foit  poflîbljç  , pour  que-j^ouà  p.uji]5pns 
vous  fupplier  d'alfoiiplir  gu  rubins.  uaè.  pa^tiç,de  ,yoj 
formes  , pçur  les  foire  plier  /J'iintérçc , qui  nous"  eft 
commun  l.  , . • - * 

, Quoi  qifil  en  foiL>  il  n’y  a qu’un,' intérêt  y c’eft  ^ 
bonheur  des  peuples , . qui  fait  la  force  & la  gloire 
foi.  Il  n’y  a d’ennemis  que  les.  intérêts  particuliers  ; 
en  eft  dânjs  toutes  les  provinces  y ceux  que  nous  con- 
ubiflons  , ôt  ceux  qu’qn-doic  prévoir  . c eft  à là  vigb 
ietice  du  tiers-état  qu’ü  faut  en  abandonné r l’examen.  ^ 
Pour  moi  , Q dans  ces  réflexions  que  tn'a  diélé  Tini* 
^rêt  que  je  prends  à la  chpfepùbFiqüe  i j'aî  moins 
iiilié  mes  forces  qpe  mpn  couragé  une  lumière  gûà 
|n(Hi  devoir  , ^ jé  p.iJis  me  rendre  ^u,  moins  le'iémpl- 
gnage"  ^ que  je^n’^'^eu  pour  buf  que  iÿ 

, & la ÿoirc' du  fouvei^n.  ,^  • > "/ 
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